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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. PASCAL CLÉMENT,
vice-prdsident

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président. La séance est ouverte . .

1

CODE PÉNAL
Suite de la discussion, en deuxième lecture,

d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant
réforme des dispositions générales du code pénal (n os 1275,
1345).

Cet après-midi, la discussion générale a été close.
Nous abordons l'examen des amendements portant sur le

livre I« du code pénal annexé à l'article unique du projet de
loi .

Article unique et annexe

M. le président. « Article unique. - Les dispositions géné-
rales du code 'pénal sont fixées par le livre I e, annexé à la
présente loi. »

Le texte proposé pour l'article 111-1 du code pénal n'a pas
été modifié .

ARTICLE 111 .2 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l 'article 111-2 du code pénal :

« Art. 111-2. - La loi détermine les infractions et fixe les
peines applicables à leurs auteurs.

« Le règlement peut toutefois déterminer les contraventions
et fixer, dans les limites et selon les distinctions établies par
la loi, les peines applicables aux contrevenants . »

M. Marchand, rapporteur de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, a présenté un amendement, n° 2, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le début du texte proposé pour l'ar-
ticle III-2 du code pénal :

« Art. 111-2 . - La lei détermine les crimes et délits et
fixe les peines applicables à leurs auteurs.

« Le règlement détermine les contraventions et fixe,
dans les limites . . . (le reste sans changement) ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le garde des sceaux, mes chers collègues . Le Sénat
a voulu permettre au législateur d'intervenir en matière
contraventionnelle. Nous avons, pour notre part, une position
simple, qui est d'ailleurs conforme aux articles 34 et 37 de la
Constitution : les délits et les crimes relèvent de la loi, alors
que les contraventions sont du ressort du règlement, domaine
qui n'est pas de la compétence du législateur.

Par conséquent, je demande à l'Assemblée de revenir au
texte qu'elle avait adopté en première lecture.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Pierre Arpaillange, garde des sceaux, ministre de la
justice. Favorable !

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 2.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 111-3 DU CODE PÉNAL

M . le président. Je donne lecture du texte pros : o.' pour
l'article 11I-3 du code pénal :

«Arr . 111-3. - Nul ne peut être puni pour une infraction
dont les éléments ne sont pas définis par la loi ou, s'il s'agit
d ' une contravention, par le règlement.

« Nul ne peut être frappé d'une peine qui n'est pas prévue
par la loi ou, si l'infraction est une contravention, par le
règlement . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 3, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 111-3 du
code pénal :

« Art . 111-3 . - Nul ne peut être puni peur un crime ou
pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la
loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont
pas définis par le règlement.

« Nul ne peut être frappé d ' une peine qui n ' est pas
prévue par la loi, si l'infraction est un crime ou un délit,
ou par le règlement, si l'infraction est une contraven-
tion.

Sur cet amendement, M . Toubon et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République ont présenté un sous-
amendement, n o 67, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'amendement n o 3, subs-
tituer au mot : "frappé", le mot : "puni" . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 3.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Cet amendement se
situe dans la ligne de celui qui vient d'être adopté par l'As-
semblée puisqu'il s'agit des domaines de la loi et du règle-
ment. Je demande également le retour au . texte de l'Assem-
blée nationale.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est favorable
à cet amendement de conséquence.

M. le président. La parole est à M . Jean-Jacques Hyest
pour défendre le sous-amendement n o 67.

M. Jean-Jacques Hyest . Il est défendu, monsieur le pré-
sident.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

M. Philippe Marchand, rapporteur. La commission a
accepté ce sous-amendement.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Ce sous-amendement est pure-
ment rédactionnel. Je préfère la rédaction initiale du projet
de loi, mais je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 67.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 3
modifié par le sous-amendement n o 67.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M . le président . M . Toubon et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République ont présenté un amende-
ment, n° 59, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle l 11-3 du code pénal, substituer au mot : "frappé", le
mot : "puni" . »
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Cet amendement est devenu sans objet.
Le texte proposé pour les articles III-4, 111-5 et 112-1 du

code pén-.l n'a pas été modifié.

ARTICLE U2-2 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 112-2 du code pénal :

H Art. 112-2. - Sont applicables immédiatement à la répres-
sion des infractions commises avant leur entrée en vigueur :

« 1. Les lois de compétences et d'organisation judiciaire,
tant qu'un jugement au fond n'a pas été rendu en première
instance ;

« 2. Les lois fixant les modalités des poursuites et les
formes de la procédure ;

« 3. Les lois relatives au régime d'exécution et d'applica-
tion des peines ; toutefois, ces lois, lorsqu'elles auraient pour
résultat de rendre plus sévère les peines prononcées par la
décision de condamnation, ne sont applicables qu' E ux
condamnations prononcées pour des faits commis postérieu-
rement à leur entrée en vigueur ;

« 4. Lorsque les prescriptions ne sont pas acquises, les lois
relatives à la prescription de l'action publique et à la pres-
cription des peines, sauf quand elles auraient pour résultat
d'aggraver la situation de l'intéressé . »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
na 4, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'avant-dernier alinéa (3.) du texte pro-
posé pour l'article 112-2 du code pénal :

« 3. Les lois relatives à l'exécution et à l ' application
des peines, sauf lorsqu'elles auraient pour objet d'ag-
graver le régime de la période de sûreté ; »

Sur cet amendement, M . Toubon et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République ont présenté un sous-
amendement n° 60, ainsi rédigé :

« A la f in de l'amendement n° 4, supprimer les mots :
"sauf lorsqu ' elles auraient pour objet d'aggraver le régime de
la période de sûreté". »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l 'amende-
ment n° 4.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Nous proposons de
revenir au texte de l'Assemblée nationale . Nous confirmons
ainsi l'application immédiate des lois relatives à l'exécution
des peines, sauf quand elles aggravent la période de sûreté.
Cela est tout à fait conforme à la jurisprudence du Conseil
constitutionnel.

M . le président. Peut-être pouvez-vous nous donner égale-
ment l'avis de la commission sur le sous-amendement n o 60,
monsieur le rapporteur ?

M. Philippe Marchand, rapporteur. Pour les raisons que je
viens d'indiquer, notamment la jurisprudence du Conseil
constitutionnel, ce sous-amendement ne peut pas être
accepté.

M. Michel Sapin, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République . II est contradictoire avec l ' amendement.

M. Philippe Marchand, rapporteur. II a donc été repoussé
par la commission, car il va à l'encontre du principe qu'elle a
affirmé par l ' amendement que j'ai défendu.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Je suis favorable à l'amende-
ment n° 4 qui consacre le principe traditionnellement admis
par la jurisprudence tendant à l'application immédiate d'une
loi nouvelle en matière d'exécution et d'application des
peines, principe encore réaffirmé récemment à deux reprises
par la Cour de cassation.

J'ai déjà exposé au cours des débats antérieurs les raisons
pour lesquelles il convient de maintenir une telle règle et de
ne l'écarter pour tenir compte de la jurisprudence du Conseil
constitutionnel qu'en ce qui concerne la période de sûreté.

En réalité, l ' exception au principe n'est qu'apparente car le
régime de la sûreté participe de la nature même de la peine
qu ' elle accompagne . A ce titre, il peut lui être fait application
du principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère.
La période de sûreté concerne bien le fond du droit pénal et
n'est pas qu ' une simple modalité d'exécution de la peine.

Le Gouvernement et l ' Assemblée nationale ont sur cette
question le même point de vue. Je ne développerai donc pas
davantage les différents aspects de la question et je demande
à l 'Assemblée de confirmer la position qu ' elle a adoptée il y
a quelques mois.

Quant au sous-amendement de M . Toubon, j ' émets un avis
défavorable pour les raisons qu'a indiquées M . le rapporteur.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n o 60.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 5, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa (4.) du texte proposé
pour l'article 112-2 du code pénal :

« 4. Les lois relatives à la prescription de l'action
publique et à la prescription des peines, lorsque la pres-
cription n 'est pas acquise. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Il s ' agit également de
rétablir le texte adopté par l'Assemblée nationale en première
lecture . Cet amendement confirme l'application immédiate
des lois relatives à la prescription lorsque cette dernière est
acquise. Il n'y a pas en effet de droit à la prescription au
moment où l'infraction est commise . C'est un principe bien
connu.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Je ne vais pas faire de longs
développements mais je tiens à donner quelques indications,
car ce texte sera vraisemblablement soumis à la commission
mixte paritaire.

Je demande à l'Assemblée nationale de garder la position
qu'elle a initialement adoptée en ce qui concerne l ' applica-
tion immédiate des lois nouvelles relatives à la prescription
de l'action publique ou à la prescription des peines . Cette
position a le mérite de bien prendre en compte la spécificité
des prescriptions, l'intérêt social et, si je puis dire, les raisons
de bon sens qui commandent l'application immédiate des lois
nouvelles restreignant ou augmentant les délais d'action de
l ' autorité judiciaire.

Ainsi, si une loi vient à substituer à une longue prescrip-
tion de l'action publique une courte prescription, c'est que le
législateur attache une certaine importance à la répression
rapide d'une infraction donnée et qu'à l'expiration d' :- court
délai la poursuite pénale n'a plus de sens ni d'intérêt social.
Inversement, lorsque le législateur allonge le délai d'exercice
de l'action publique, c'est parce qu'il estime que, pour telle
catégorie d'infractions particulièrement graves, il importe de
ne pas assurer l'impunité à leurs auteurs à l'issue d'un trop
bref délai.

Telles ont été les préoccupations du Parlement lorsqu'il a
voté, par exemple, la loi du I I décembre 1987 relative à la
lutte contre la toxicomanie et portant de trois à dix ans le '
délai d'exercice de l'action publique en matière de trafic de
stupéfiants.

Le raisonnement à tenir me semble devoir être le même
s ' agissant de la prescription des peines . Je ne m'étendrai pas
davantage sur ce sujet, l 'Assemblée nationale ayant été
convaincue par cette manière de voir il y a quelques mois.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le texte proposé pour les articles 112-3
et 112-4 du code pénal n'a pas été modifié.

Le texte proposé pour l 'article 113-1 du code pénal a été
supprimé .

ARTICLE 113-I-I DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 113-1-1 du code pénal :

« Art. 113-1-I . - Pour l ' application du présent chapitre, le
territoire de la République inclut les espaces maritime et
aérien qui lui sont liés . »

Cet article ne fait l'objet d'aucun amendement .
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ARTICLE 113-2 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l ' article 113-2 du code pénal :

« Art. 113-2. - La loi pénale française est applicable aux
infractions commises sur le territoire de la République.

« L'infraction est réputée commise sur le territoire de la
République dès lors qu'un de ses faits constitutifs a eu lieu
sur ce territoire . »

Cet article ne fait l'objet d 'aucun amendement.
Le texte proposé pour l'article 113-3 du code pénal a été

supprimé.
Le texte proposé pour les articles 113-4 à 113-7 du code

pénal n ' a pas été modifié.

ARTICLE 113-7 .1 DU CODE PÉNAL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 113-7-1 du code pénal :

« Art . 113-7-1 . - La loi pénale française est applicable à
tout crime ou délit qui constitue des tortures au sens de l ' ar-
ticle 1 « de la convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants, adoptée à New
York le 10 décembre 1984, lorsque celui Oui s ' en est rendu
coupable est trouvé en France ».

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n a 6, ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article 113-7-1 du
code pénal . »

La parole est à M. le rapporteur, auquel je demande de
défendre également les amendements nos 7 à 10, qui ont le
même objet, et les amendements nos 1l et 12, qui sont des
amendements de conséquence.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Volontiers, monsieur
le président, d'autant que la présentation de ces amende-
ments nus 6 à 12 est extrêmement simple.

Nous sommes en effet surpris que le Sénat ait voulu intro-
duire dans le code pénal des articles ayant trait à la compé-
tence universelle des juridictions françaises . En effet, ils ont
naturellement leur place dans le code de procédure pénale.

Les problèmes de compétence doivent figurer dans un code
de procédure et non pas dans les principes généraux du code
pénal. Telle est la position de la commission.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements nos 6 à 12 ?

M . le garde des sceaux. Mes explications sont valables
pour tous ces amendements qui tendent à maintenir dans leur
code naturel des dispositions qui y figurent déjà et à ne pas
les intégrer dans le code pénal . Elles sont effet de nature
purement procédurale ; elles ne créent pas de nouvelles
infractions et donnent compétence aux juges français pour
connaître des faits commis à l'étranger.

Je demande encore à l'Assemblée nationale de réitérer le
vote qu ' elle a émis en première lecture.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 6.
(L'amendement est adopte)

ARTICLE 113 .7.2 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 113 . 1-2 du code pénal :

« Art. 113-7-2. - La loi pénale française est applicable,
pour l'application de la convention européenne pour la
répression du terrorisme signée à Strasbourg le 27 jan-
vier 1977 et de l'accord entre les Etats membres des Commu-
nautés européennes concernant l'application de la convention
européenne pour la répression du terrorisme, fait à Dublin le
4 décembre 1979, lorsque celui qui s'en est rendu coupable
est trouvé en France :

« - à l'un des crimes ou délits définis par les articles 295
à 298, 301, 303, 304, les premier et troisième alinéas de l'ar-
ticle 305, les articles 310 et 311, les troisième (2 .) et qua-
trième (3.) alinéas de l'article 312, les articles 341 à 344
et 355 du code pénal, lorsqu'il est commis ou, dans les cas
prévus par la loi, tenté contre une personne ayant droit à une
protection internationale, y compris les agents diploma-
tiques ;

« - à l'un des crimes ou délits définis par les articles 341
à 344, 354 et 355 du code pénal ou de tout autre crime ou
délit comportant l'utilisation de bombes, de grenades, de
fusées, d'armes à feu automatiques, de lettres ou de colis
piégés, dans la mesure où cette utilisation présente Ln danger
pour des personnes, lorsque ce crime ou délit est en relation
avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but
de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la
terreur ».

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 7, ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article 113-7-2 du
code pénal . »

Cet amendement a déjà été défendu et le Gouvernement a
donné son avis.

Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 113-7-3 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 113-7-3 du code pénal :

« Art. 113-7-3. - Pour l'application de la convention sur la
protection physique des matières nucléaires, ouverte à la
signature à Vienne et New York le 3 mars 1980, la loi pénale
française est applicable à quiconque, s 'il se trouve en France,
se sera rendu coupable, hors du territoire de la République :

« 1. Du délit prévu par l'article 6-1 de la loi n° 80-572 du
25 juillet 1980 sur la protection et le contrôle des matières
nucléaires ;

« 2. De l'un des crimes ou délits prévus par les articles 295
à 298, 301, 304, 305, 306, 309, 310, 311, 312, 318, 379, 381,
382, 384, 400, 405, 408, 434, 435, 436, 437 et 460 du code
pénal ainsi que du délit d ' appropriation indue prévu par l 'ar-
ticle 6 de la loi n° 80-572 du 25 juillet 1980 précitée, dès lors
que l ' infraction aura été commise au. moyen des matières
nucléaires entrant dans le champ d'application des articles 1 «
et 2 de la convention précitée ou qu'elle aura porté sur ces
dernières . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 8, ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article 113-7-3 du
code pénal . »

Cet amendement a déjà été défendu et le Gouvernement a
donné son avis.

Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 113-7-4 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 113-7-4 du code pénal :

« Art. 113-7-4. - La loi pénale pénale française est appli-
cable à quiconque se sera rendu coupable d'un crime ou
d'un délit commis à bord ou à l'encontre d'un aéronef non
immatriculé en France :

« a) Lorsque l'auteur ou la victime est de nationalité fran-
çaise ou

« b) Lorsque l'appareil atterrit en France après le crime ou
le délit ou

'« c) Lorsque l'aéronef a été donné en location sans équi-
page à une personne qui a le siège principal de son exploita-
tion, ou, à défaut, sa résidence permanente en France.

« La loi pénale française est également applicable à qui-
conque, s'il se trouve en France, se sera rendu coupable,
comme auteur ou complice, de l'une ou l'autre des infrac-
tions suivantes :

« a) Du détournement d'un aéronef non immatriculé en
France et de tout autre acte de violence dirigé contre les pas-
sagers ou l 'équipage et commis par l ' auteur présumé du
détournement, en relation directe avec cette infraction ;

« b) De toute infraction ou tentative d'infraction concer-
nant un aéronef non immatriculé en France et figurant parmi
celles énumérées aux a, b et c du 1 . de l'article 1 « de la
convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre la
sécurité de l'aviation civile signée à Montréal le 23 sep-
tembre 1971 . »
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M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 9, ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l ' article 113-7-4 du
code pénal . »

Cet amendement a déjà été défendu et le Gouvernement a
donné son avis.

Je le mets aux voix.
(L 'amendement est adopté .)

ARTICLE 113-7-5 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 113-7-5 du code pénal :

« Art . 113-7-5 . - Pour l 'application du protocole pour la
répression des actes illicites de violence dans les aéroports
servant à l'aviation civile internationale, fait à Montréal le
24 février 1988, complémentaire à la convention pour la
répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'avia-
tion civile, faite à Montréal le 23 septembre 1971, la loi
pénale française est applicable à quiconque, s'il se trouve en
France, s'est rendu coupable, hors du territoire de la Répu-
blique, à l'aide d'un dispositif matériel, d'une substance ou
d'une arme :

« l o De l'une des infractions suivantes, si cette infraction
porte atteinte ou est de nature à porter atteinte à la sécurité
dans un aérodrome affecté à l'aviation civile internationale :

« a) Les crimes ou délits définis par les articles 295 à 298,
301, 303, 304, 310, 311, les troisièmes (2.) et quatrième (3 . )
alinéas de l'article 312 du code pénal, lorsque l'infraction a
été commise dans un aérodrome affecté à l'aviation civile
internationale ;

« b) Les crimes ou délits prévus par les articles 434 à 437
du code pénal, lorsque l'infraction a été commise à l'encontre
des installations d'un aérodrome affecté à l'aviation civile
internationale ou d'un aéronef stationné dans l'aérodrome et
qui n 'est pas en service ;

« c) Le délit prévu au quatrième alinéa (3 .) de l'ar-
ticle L.282-1 du code de l 'aviation civile, lorsque l'infraction
a été commise à l'encontre des installations d'un aérodrome
affecté à l'aviation civile internationale ou d'un aéronef sta-
tionné dans l'aérodrome et qui n'est pas en service ;

«2o De l'infraction définie au sixième alinéa (5 o) de l'ar-
ticle L.282-1 du code de l'aviation civile, lorsqu'elle a été
commise à l'encontre des services d'un aérodrome affecté à
l'aviation civile internationale.

« Les dispositions du présent article sont applicables à la
tentative des infractions ci-dessus énumérées, si celle-ci est
punissable . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
no 10, ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l'article 113-7-5 du
code pénal.

Cet amendement a déjà été défendu et le Gouvernement a
donné son avis.

(L'amendement est adopté.)
Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Le texte proposé pour l'article 113-8 du
code pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 113-9 DU CODE PÉNAL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 113-9 du code pénal :

« Art . 113-9 . - Dans les cas prévus aux articles 113-7 à
113-8, la poursuite des délits ne peut être exercée qu'à la
requête du ministère public . Elle doit être précédée d'une
plainte de la victime ou de ses ayants droit ou d'une dénon-
ciation officielle par l'autorité du pays où le fait a été
commis . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement.
no 11, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du texte proposé pour l'ar-
ticle 113-9 du code pénal, substituer aux mots :
"articles 113-7 à 113-8" les mots : "articles 113-7 et
113-8". »

Cet amendement a déjà été défendu et le Gouvernement a
donné son avis .

Je le mets aux voix.
(L 'amendement est adopté.)

ARTICLE 113 .10 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l ' article 113-10 du code pénal :

« Art. 113-10. - Dans les cas prévus aux articles 113-7 à
113-8, aucune poursuite ne peut être exercée contre une per-
sonne justifiant qu'elle a été jugée définitivement à l'étranger
pour les mêmes faits et, en cas de condamnation, que la
peine a été subie ou prescrite. »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 12, ainsi rédigé

« Dans le texte proposé pour l'article 113-10 du code
pénal, substituer aux mots : "articles 113-7 à 113-8 " les
mots : "articles 113-7 et 113-8 " . »

Cet amendement a déjà été défendu et le Gouvernement a
donné son avis.

Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le texte proposé pour l ' article 113-11 du
code pénal n'a pas été modifié.

Le texte proposé pour l'article 113-12 du code pénal a été
supprimé.

Le texte proposé pour l'article 121-1 du code pénal n'a pas
été modifié .

ARTICLE 121-2 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 121-2 du code pénal :

« Art . 121-2. - Les personnes morales, à l'exclusion de
l'Etat et des collectivités publiques ou de leurs groupements,
des partis et groupements politiques, des syndicats profes-
sionnels et des institutions représentatives du personnel sont
responsables pénalement, selon les distinctions des
articles 121-4 à 121-7 et dans les cas prévus par la loi ou le
règlement, des infractions réalisées, pour leur compte, par
leurs organes ou représentants.

« La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut
pas celle des personnes physiques auteurs ou complices des
mêmes faits . »

MM. Millet, Asensi et les membres du groupe communiste
et apparenté ont présenté un amendement, n o 1, ainsi rédigé

« Supprimer le texte proposé pour l 'article 121-2 du
code pénal . »

La parole est à M . François Asensi.

M. François Asensi . Notre groupe s'est longtemps
expliqué, en première lecture, sur le problème de la responsa-
bilité pénale des personnes morales . Le Sénat a exclu du
champ d'application du texte les partis politiques et les syn-
dicats, mais la commission des lois tient à les y inclure, par
une disposition qui, selon nous, est contraire aux libertés
publiques.

Elle remet, en effet, en cause un droit fondamental inscrit
dans l'article 4 de la Constitution, aux termes duquel les
partis ou mouvements politiques, « se forment et excercent
leur activité librement ».

Par ailleurs, cela nous parait remettre en cause le principe
fondamental reconnu par la loi de notre pays, qui garantit la
liberté des associations.

Dans ces conditions nous réitérons notre proposition et
nous demandons la suppression de cet article.

M . le président. Quel est l'avis de la Commission ?

M. Philippe Marchand, rapporteur. Au stade actuel de
nos travaux, le principe de la responsabilité des personnes
morales ne pose plus beaucoup de problèmes, puisque la
majorité de l'Assemblée nationale en a adopté le principe en
première lecture, suivant en cela le Sénat qui a confirmé sa
position lors de sa seconde lecture.

Nous n'allons donc pas reprendre le débat au fond . Le
groupe communiste s'est expliqué et M . Asensi nous a
indiqué qu'il reprenait ses explications.

La commission des lois a repoussé cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 17 MAI 1990

	

1497

M . le garde des sceaux. Je partage l'avis de la commis-
sion.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° I.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 51, ainsi rédigé :

« Substituer au premier alinéa du texte proposé pour
l'article 121-2 du code pénal les alinéas suivants :

« Les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont
responsables pénalement, selon les distinctions des
articles 121-4 à 121-7 et dans les cas prévus par la loi ou
le règlement, des infractions commises, pour leur compte,
par leurs organes ou représentants.

« Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupe-
ments ne sont responsables pénalement que des infrac-
tions commises dans l'exercice d'activités susceptibles de
aire l 'objet de conventions de délégations de service

public . »

La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Dans le texte voté par l ' Assem-
blée nationale en première lecture, il convient de supprimer
l'expression « l'Etat et les collectivités publiques » qui semble
marquer une différence entre le premier et les secondes alors
que l'Etat est aussi une collectivité publique.

Par ailleurs, la référence faite par le texte voté en première
lecture aux seuls « services industriels et commerciaux » ne
suffit pas à couvrir la totalité des situations où les collecti-
vités territoriales et leurs groupements peuvent, soit assurer
une gestion directe, soit déléguer l'activité de service public à
une personne de droit privé.

J'ajoute que le Gouvernement préfère l'expression « col l ec-
tivités territoriales » à celle de « collectivités publiques » pour
le deuxième alinéa de l'article 121-2 . En effet, l'Etat, collecti-
vité publique « nationale » - Si je puis dire - est visé au pre-
mier alinéa, et toutes les autres collectivités publiques sont en
réalité des collectivités territoriales, c'est-à-dire les communes,
les départements, les régions, les territoires d'outre-mer et les
collectivités territoriales sui generis comme Mayotte ou Saint-
Pierre-et-Miquelon.

La notion de convention de délégation de service public,
fréquemment utilisée par la doctrine et par l'administration,
couvre l'ensemble des conventions pour lesquelles une collec-
tivité publique, en l'occurrence une collectivité territoriale ou
un groupement de collectivités territoriales, confie l'exécution
d'une activité de service public à une autre personne phy-
sique ou morale.

En pratique, il s'agit, pour l'essentiel, des concessions de
service public ou des conventions d'affermage de service
public. Cependant il peut s'agir également, de façon margi-
nale, de toute autre forme de contrats, souvent qualifiés par
la doctrine de contrats innommés, étant entendu que, dans
tous les cas, une convention est nécessaire peur formaliser la
délégation à un tiers de l'exécution d'un service relevant de
la compétence d'une collectivité territoriale.

II convient enfin de relever que la notion de convention de
service public est également utilisée dans le projet de loi
d'orientation relatif à l'administration territoriale de la Répu-
blique, annoncé récemment par le ministre de l'intérieur et
dont le Parlement pourrait être saisi lors de la prochaine ses-
sion.

M. le présidant . Monsieur le rapporteur, je vous deman-
derai, en donnant l'avis de la commission sur cet amende-
ment, de défendre l'amendement n° 13 de la commission qui
deviendrait sans objet si l'amendement du Gouvernement
était adopté.

En effet, vous avez présenté un amendement, no 13, ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 121-2 du code pénal, substituer aux mots : "des
partis et groupements politiques, des syndicats profes-
sionnels et des institutions repr$;c:ttatives du personnel",
les mots : "lorsqu'elles n'exploitent pas en régie des ser-
vices industriels et commerciaux," . »

Vous avez la parole, monsieur le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. J ' ai écouté avec beau-
coup d'attention les explications de M . le garde des sceaux .

Ce matin, nous avons eu connaissance de l'amendement du
Gouvernement et nous nous sommes interrogés sur la défini-
tion très précise de la notion de délégation de service public.

Monsieur le garde des sceaux, vous venez de nous expli-
quer qu'en pratique il s'agissait, pour l 'essentiel, des conces-
sions de service public, des conventions d'affermage de ser-
vice public et de toute autre forme de contrats souvent
qualifiés par la doctrine de contrats innommés, étant précisé
qu 'il y a toujours une convention.

En commission, nous avions repoussé l'amendement pré-
senté par le Gouvernement parce que nous voulions des
explications . Vous venez de nous les fournir, monsieur le
garde des sceaux . Aussi, à titre personnel, cet amendement
me paraît tout à fait acceptable et susceptible d 'être adopté
par notre assemblée.

L'amendement no 13 que vous m'avez invité à exposer,
monsieur le président, a pour objet le retour au texte adopté
par l'Assemblée en première lecture. La responsabilité de
toutes les personnes morales, même des collectivités locales
lorsqu'elles exploitent en régie des services industriels et
commerciaux, doit être retenue.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 51.

M. François Menai . Le groupe communiste vote contre.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l ' amendement n° 13 n'a
plus d'objet.

M. Marchand, rapporteur, et M. Hyest, ont présenté un
amendement, n° 14, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 121-2 du code pénal, par les mots : ", en cas de
faute personnelle imputable à ces dernières" . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Cet amendement,
monsieur le président, ne saurait être mieux défendu que par
notre collègue M . Hyest, à la proposition duquel je m'étais
associé en première lecture.

M. le président. La parole est à M . Jean-Hacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest. Le Sénat a introduit une préci-
sion intéressante en ajoutant « auteurs ou complices », mais
il convient de spécifier que, pour qu'il y ait cumul de respon-
sabilité, il faut une faute personnelle - notion bien connue en
droit administratif - commise par l'auteur ou le complice.

M. le président. Avez-vous quelque chose à ajouter, mon-
sieur le rapporteur ?

M. Philippe Marchand, rapporteur. Non, je suis tout à fait
d'accord !

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Cet amendement tend à préciser
expressément que les personnes physiques qui dirigent des
personnes morales ne peuvent être pénalement poursuivies
que si l'on établit une faute personnelle à leur encontre, dans
l'hypothèse de poursuites cumulées.

En réalité, cette précision ne paraît peut-être pas indispen-
sable car, aux termes de l'article 121-1 du projet qui ne dis-
tingue pas entre personnes physiques et personnes morales,
nul n'est pénalement responsable que de son prc,pre fait.

Je ne m'oppose pas à l'adoption de cet amendement, mais
je tiens à bien souligner, afin d'éliminer toute ambiguïté dans
l'interprétation, que la formule proposée : « en cas de faute
personnelle imputable à ces dernières », englobe aussi bien la
faute volontaire que la faute d'imprudence, de négligence ou
d'abstention . Cela correspond d'ailleurs parfaitement à nos
principes généraux . II n'est nullement question de limiter la
responsabilité pénale des personnes physiques au cas de
faute volontaire.

Je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée nationale.

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon,
contre l'amendement.

M. Jacques Toubon . Je suis un peu de l'avis du Gouver-
nement . La rédaction adoptée par le Sénat pour l'application
du cumul de la responsabilité de la personne morale et de
celle de la personne physique en prévoyant que sont respon-
sables les « personnes physiques auteurs ou complices des
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mêmes faits » me parait parfaitement répondre à l'objectif
visé par M . Hyest depuis le début de la discussion et par la
commission qui l'a suivi . C'est donc à mon sens la meilleure.

En outre, après l ' intervention de M. le garde des sceaux,
qui, au titre des travaux préparatoires de la loi, servira à la
définition de la faute personnelle, je trouve qu'il n'est pas de
bonne méthode de surcharger le texte en ajoutant : « en cas
de faute personnelle imputable à ces dernières ».

Vous savez tous que je suis hostile à la responsabilité
pénale des personnes morales, mais pour la bonne construc-
tion du texte, je trouve préférable en l ' occurrence la rédac-
tion du Sénat à celle que proposent nos collègues, en particu-
lier M . Hyest, à partir du moment où son intention est
satisfaite par le texte du Sénat.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 14.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Le texte proposé pour l'article 121-3 du
code pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 121 .4 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 121-4 du code pénal :

« Art. 121-4 . - Est auteur de l'infraction la personne qui :
« l° Commet les faits incriminés ;
« 2 . Tente de commettre un crime ou, dans les cas prévus

par la loi, un délit ;
« 3 . Supprimé. »
M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,

n° 15, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le quatrième alinéa (3 .) du texte pro-

posé pour l'article 121-4 du code pénal :
« 3 . Laisse commettre, par une personne placée sous

son autorité, l'acte incriminé, lorsque cet acte consiste en
la violation de prescriptions qu'elle avait, directement ou
par délégation, l 'obligation légale de faire respecter . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Lors des auditions
auxquelles la commission a procédé, Mme le professeur
Delmas-Marty avait défini la notion de décideur . Nous avons
retenu sa définition : c'est la personne qui laisse commettre,
par une personne placée sous son autorité, l'acte incriminé,
lorsque cet acte consiste en ia violation de prescriptions
qu 'elle avait, directement ou par délégation, l'obligation
légale de faire respecter.

Sur le fond, le Sénat n'est pas en désaccord avec nous.
Mais, là encore, se pose un problème de place . Le Sénat
estime que ce texte devrait plutôt figurer dans un livre ulté-
rieur du code pénal . Nous estimons, quant à nous, qu'il a sa
place dans les principes généraux.

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale, au
nom de la commission des lois, de reprendre le texte qu ' elle
a adopté en première lecture. Lors de la réunion de la com-
mission mixte paritaire, nous aurons une discussion sur ce
point avec nos collègues sénateurs.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . C'est pour essayer de faciliter
cette discussion que je veux faire une mise au point.

Cet amendement tend à réintégrer dans le projet une dis-
position votée en première lecture par l'Assemblée nationale
et supprimée par le Sénat . Ainsi que je l'ai dit au cours des
débats antérieurs, cette disposition qui figurait, il est vrai,
dans de précédents projets de réforme du code pénal ne fait
que reprendre les principes généraux du droit, de l'applica-
tion desquels il résulte que le dirigeant de l 'entreprise peut
voir sa responsabilité pénale engagée chaque fois qu ' il
commet personnellement une imprudence ou une négligence
fautive . Cette faute peut résulter du fait, par exemple, que le
décideur n'a pas veillé à vérifier que l'agent placé sous sa
direction a fait installer tous les dispositifs tendant à assurer
la sécurité des ouvriers qui travaillent sur un chantier.

La jurisprudence, bien fixée, sanctionne la défaillance dans
l'exercice du pouvoir hiérarchique et ne fait ainsi que mettre
en œuvre le principe général de la responsabilité pénale pour
faute personnelle . II n'y a donc pas de difficulté à ce sujet . II

appartient au droit pénal spécial de définir les obligations
qui incombent au décideur et qui doivent être pénalement
sanctionnées.

C'est pourquoi je m'en suis remis et m'en remets de nou-
veau à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le texte proposé pour les articles 121-5
et 121-5-1 du code pénal n'a pas été modifié.

Le texte proposé pour les articles 121-6 et 121-6-1 du code
pénal a été supprimé.

Le texte proposé pour l'article 121-7 du code pénal n'a pas
été modifié .

ARTICLE 122-I DU CODE PÉNAL

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 122-1 du code pénal :

« Art. 122-1 . - N'est pas pénalement responsable la per-
sonne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble
psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement
ou le contrôle de ses actes.

« La personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un
trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son discer-
nement ou entravé le contrôle de ses actes demeure punis-
sable ; toutefois, la juridiction tient compte de cette circons-
tance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime. »

Cet article ne fait l'objet d'aucun amendement.
Le texte proposé pour les articles 122 . 2, 122-2-1 et 122-3

du code pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 122 .4 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 122-4 du code pénal :

« Art. 122-4. - N'est pas pénalement responsable la per-
sonne qui, face à une atteinte injustifiée envers elle-même ou
son bien ou envers autrui ou son bien, accomplit dans le
même temps un acte commandé par la nécessité de la légi-
time défense de la personne ou du bien, sauf s'il y a dispro-
portion entre les moyens de défense employés et la gravité de
l'atteinte . »

Je suis saisi de deux amendements, nos 52 et 16, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 52, présenté par ie Gouvernement, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 122-4 du
code pénal :

« Art . 122-4. - N'est pas punissable la personne qui,
face à une atteinte injustifiée envers elle-même, autrui ou
un bien, accomplit dans le même temps un acte nécessité
par la légitime défense de soi-même, d'autrui ou d 'un
bien, sauf s'il y a disproportion entre les moyens de
défense employés et la gravité de l'atteinte.

« Est présumée avoir agit en état de légitime défense :
« 1° La personne qui accomplit l'acte en repoussant, de

nuit, l'entrée par effraction, violence ou ruse dans un lieu
habité ;

« 2 . La personne qui accomplit l'acte en se défendant
contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec
violence.

« N 'est pas en état de légitime défense la personne qui,
face à une atteinte injustifiée envers un bien, donne volo-
tairement la mort à l'auteur de celle-ci . »

L'amendement n- 16, présenté par M . Marchand, rappor-
teur, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du texte proposé pour l'ar-
ticle 122-4 du code pénal :

« Art. 122-4 . - N ' est pas pénalement responsable la per-
sonne qui, face à une atteinte injustifiée envers soi-même
ou autrui, accomplit, dans le même temps, un acte com-
mandé par la nécessité de la légitime défense de soi-
même ou d'autrui, sauf s'il y a . . . (le reste sans change-
ment) . »

La parole est à M . le garde des sceaux, pour soutenir
l'amendement n° 52 .

1
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M. le garde des sceaux . Cet amendement tend à amé-
liorer la rédaction de l'article 122-4. Par ailleurs, il a pour
objet de transcrire en droit interne une règle posée par l'ar-
ticle 2 de la Convention européenne des droits de l'homme,
qui n' autorise pas à infliger la mort pour assurer la défense
d'un bien.

Tel est d'ailleurs le sens des décisions des tribunaux
français, rendues sur le fondement de l'article 328 de l'actuel
code pénal.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
soutenir l'amendement n° 16 et pour donner l'avis de la com-
mission sur l'amendement n° 52 du Gouvernement.

M . Philippe Marchand, rapporteur. L ' amendement n o 52,
introduit certes une amélioration rédactionnelle, mais à partir
du moment où la commission des lois, dans sa majorité, a
estimé que la légitime défense des biens ne devait pas être
inscrite dans la loi, je suis dans l'obligation de demander à
l'Assemblée de repousser cet amendement.

L'amendement n° 16, quant à lui, consacre le retour au
texte de l'Assemblée nationale . J'indique que le débat n'est
pas clos sur ce point . En effet, nous examinerons de nouveau
cette question avec nos collègues sénateurs en commission
mixte paritaire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n° 16 ?

M. le garde des sceaux . L'amendement n o 16, présenté
par M. Marchand au nom de la commission des lois, tend à
supprimer le fait justificatif tiré de la légitime défense des
biens, rompant ainsi avec une tradition judiciaire constante.

Je me suis déjà exprimé sur cette question au cours des
lectures précédentes et encore cet après-midi lors de mon
intervention générale ; je n'ai pas changé d'avis.

Je crois vraiment que la suppression de la légitime défense
des biens créerait un problème sérieux . Le risque existerait de
la formation de groupes d'autodéfense dont les membres,
s'estimant insuffisamment protégés par la loi, décideraient
qu'il leur appartient de suppléer la carence du législateur en
organisant eux-mêmes la défense de leurs biens.

Vous souhaitez éviter les excès et vous considérez que
l'existence d'une permission légale de défendre son patri-
moine a un caractère incitatif à la violence. Je pense réelle-
ment que vous risquez ainsi de créer de plus grands
désordres que ceux auxquels vous croyez remédier . Afin de
ne pas mettre sur le même plan la protection des biens et la
vie humaine, le Gouvernement a déposé un amendement en
ce sens, que je vous demande de nouveau d'adopter.

M. le président. La parole est à M . Jacques Toubon,
contre l ' amendement n° 16.

M. Jacques Toubon . Je ne veux pas rouvrir le débat de
fond, mais je crois que la position du Gouvernement et du
Sénat est la bonne sur cette affaire . Si on n'inscrit pas dans
ce nouveau code pénal, texte fondamental pour tout notre
système de répression, qu'il existe une possibilité légalement
reconnue d'être exonéré de la responsabilité des délits que
l'on a commis pour défendre son bien à condition de le faire
de manière modérée, proportionnée, en vertu du principe de
légitime défense, on crée dans notre société un vide considé-
rable dans lequel s'engouffreront tous ceux qui préfèrent
recourir à la violence personnelle ou collective plutôt que de
s'en remettre à la justice.

C'est pourquoi je considère que nous devrions, en
deuxième lecture, après avoir bien réfléchi et abandonné
toute position de caractère passionné, idéologique ou autre,
écarter l'amendement de la majorité de la commission, qui
tend à supprimer la légitime défense des biens, et, au
contraire, retenir la rédaction du Sénat ou celle du Gouverne-
ment.

Je le dis d'autant plus volontiers que le rapporteur vient de
répéter ce qu'il a écrit à la page 34 de son rapport et que je
cite : «Cette proposition ne traduisait pas une position de
principe sur laquelle il n'était pas prêt, le cas échéant, à
revenir » . Je ne pense pas, monsieur le rapporteur, qu'il soit
de bonne politique de garder cela comme une poire pour la
soif de la C .M .F . Faisons-le tout de suite. En deuxième lec-
ture, adoptons la rédaction du Gouvernement . Nous aurons
fait une bonne loi tout de suite I

M. José Rossi . Je partage la position de M . Toubon .

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 52.
(L'épreuve a lieu .)

M. le président . Je constate qu'il y a partage égal des
voix . En conséquence, l'amendement n ' est pas adopté.

Je vais mettre aux voix l'amendement n° 16.
En cas de partage des voix, l'amendement ne serait pas

adopté.
Monsieur le rapporteur, monsieur le président de la com-

mission, il y aurait là un beau sujet de réflexion, comme l'a
dit M. Toubon, car c'est un amendement important.

M. Jacques Toubon . Dans ces conditions, monsieur le
président, nous en resterions au texte du Sénat ?

M. le président . Absolument !
(L'épreuve a lieu .)

M. Jean-Jacques Hyest . Je m'abstiens, monsieur le prési-
dent !

M. le président . L'amendement n° 16 est adopté.
Le texte proposé pour l'article 122-4-1 du code pénal n ' a

pas été modifié .

ARTICLE 122-5 DU CODE PÉNAL

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l 'article 122-5 du code pénal :

« Art . 122-5. - N ' est pas pénalement responsable la per-
sonne qui, face à un danger actuel ou imminent qui menace
elle-même, autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire à
la sauvegarde de la personne ou du bien, sauf s'il y a dispro-
portion entre les moyens employés et la gravité de , la
menace. »

Cet article ne fait l'objet d'aucun amendement.

ARTICLE 122.6 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 122-6 du code pénal :

« Art . 122-6. - La loi détermine les conditions dans les-
quelles les mineurs sont pénalement responsables et celles
dans lesquelles ils sont punis . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 17, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 122-6 du
code pénal :

« Art . 122-6. - Les mineurs reconnus coupables d ' in-
fractions pénales font l'objet de mesures de protection,
d'assistance, de surveillance et d'éducation dans les
conditions fixées par une loi particulière.

« Cette loi détermine également les conditions dans les-
quelles des peines peuvent être prononcées à l'encontre
des mineurs âgés de plus de treize ans.

« Les peines privatives de liberté applicables à ces
mineurs ne peuvent excéder la moitié de celles encourues
par les majeurs . »

Sur cet amendement, M . Toubon et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République ont présenté un sous-
amendement, n° 61, ainsi rédigé :

« Avant le premier alinéa de l'amendement n o 17,
insérer l'alinéa suivant :

« N'est pas responsable le mineur de sept ans . N'est
passible d'aucune peine le mineur de treize ans . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 17.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Le dernier alinéa de
cet amendement pose un principe que nous avons voulu ins-
crire dans la loi . Le texte du Sénat se borne à annoncer
qu'une loi fixera les règles applicables à la responsabilité
pénale des mineurs . Nous le savons, et heureusement que tel
sera la cas . Mais nous avons d'ores et déjà tenu à souligner
notre position . C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'en
revenir au texte qu'elle a adopté en première lecture . Autant
que je m 'en souvienne, il y a eu, sur ce point, un large
accord au sein de la commission des lois.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

à
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M. le garde des sceaux . Cet amendement tend à
apporter des précisions quant aux règles générales appli-
cables aux mineurs en matière pénale. Il comporte des élé-
ments qui - si vous me permettez l'expression - vont trop
dans le détail . Le renvoi à une loi particulière, ainsi que l'a
proposé le Sénat, me semble largement suffisant.

Cette manière de voir permettra une grande liberté dans le
déroulement des débats parlementaires que vous aurez pro-
chainement à l'occasion de l'examen du projet de loi portant
réforme du droit pénal des mineurs, dont l'élaboration, je
vous l'ai dit, est bien avancée.

C'est pourquoi j'ai une nette préférence pour le texte
simple voté par le Sénat en deuxième lecture.

Je m'en remets toutefois à la sagesse de l'Assemblée natio-
nale.

M. le présidant. La parole est à M. Jacques Toubon, pour
soutenir le sous-amendement n° 61.

M. Jacques Toubon. M. Marchand a raison : les
trois alinéas de son amendement ont fait l'objet d'un large
accord au sein de la commission et, je le suppose, le feront
aussi au sein de cette assemblée . C'est pourquoi, monsieur le
garde des sceaux, nous ne pouvons pas, sur un sujet aussi
considérable que le traitement pénal des mineurs et au
moment où nous adoptons les dispositions générales du code
pénal, nous contenter de prévoir que le régime pénal des
mineurs sera réglé par une loi . C'est d'ailleurs une tautologie
puisque, en matière de libertés individuelles, on ne peut pas,
selon la Constitution, faire autre chose que de recourir à ia
loi.

Il faut aller plus loin, monsieur le garde des sceaux, et
c'est possible, car les principes contenus dans l'amendement
de la commission et dans le sous-amendement que je vais
présenter maintenant me paraissent être admis par tous ceux
qui se sont, à un moment ou à un autre, intéressés à cette
affaire . Ils font partie, comme l'affirme à juste titre M . Mar-
chand dans son rapport, des principes généraux de notre
droit . Il faut les inscrire aujourd'hui dans le nouveau code
pénal . Aujourd'hui, les graves difficultés - délinquance, mul-
tiplication des tentatives de suicide, fuite vers la toxicomanie,
violence, petits ou grands délits auxquelles se heurtent de
nombreux jeunes appellent un train de mesures, législatives
ou réglementaires, que vous nous proposerez prochainement.
Mais face à cette situation, nous ne pouvons pas adopter un
code pénal qui n'énoncerait pas un certain nombre de prin-
cipes.

II n'est pas possible de dire aux éducateurs, aux juges, à la
communauté des jeunes, aux familles : le nouveau code pénal
prévoit que les mineurs feront l'objet d'un texte spécial . A
partir du moment où les principes contenus dans l'amende-
ment de la commission sont généralement admis, inscrivons-
l. s . Chacun sait que nous appliquons aux mineurs la moitié
des peines encourues par les majeurs ! Chacun sait que nous
ne voulons pas prévoir de peines pour les mineurs de treize
ans, etc !

Mon sous-amendement, dans un esprit également consen-
suel tend à écrire noir sur blanc que le mineur de sept ans
n'est pas responsable et que le mineur de treize ans n'est
passible d'aucune peine.

Ecrire cela au frontispice en quelque sorte de l'amende-
ment de la commission, c'est apporter une contribution à
notre loi pénale, monsieur le garde des sceaux, mais surtout
à la protection des mineurs.

L'âge de raison, c'est sept ans, et je ne vois pas pourquoi
on le repousserait . J'aurais même tendance à penser que les
enfants ont - aujourd'hui des conditions de vie sociales et
culturelles qui les conduisent à ouvrir les yeux et à avoir des
éléments de réflexion plus tôt qu'avant . Donc, à l'âge de
raison, peut commencer la responsabilité.

Mais, à partir de cet âge et jusqu'à treize ans, le mineur
peut seulement être protégé. II ne peut jamais être puni, sa
responsabilité peut être engagée, mais elle ne peut se traduire
que par une action de la collectivité et de la justice, en l'oc-
currence du juge des enfants, en sa faveur, afin de le pro-
téger, de l'éloigner du danger et de le faire sortir du mauvais
pas dans lequel il se trouve.

Vous savez fort bien, monsieur le garde des sceaux, qu'en
ce qui concerne les comportements violents, délictueux ou les
tentatives de suicide, les enfants entre huit et dix ans ne sont
malheureusement pas du tout épargnés, bien au contraire,

parce qu'ils vivent entourés de médicaments, notamment, et
qu'ils ont à leur disposition quantité d'instruments leur per-
mettant d'agir contre les autres ou contre eux-mêmes.

Mon sous-amendement contient une affirmation de prin-
cipe nécessaire à l'égard de l'opinion publique, des familles
et des jeunes, qui a tout à fait sa place dans le code pénal et
qui répond, je crois, parfaitement à l'état de notre société.

J'ajoute que c'est une sorte de compromis entre l'amende-
ment que j'avais proposé en première lecture et celui présenté
par la commission. Je souhaiterais vivement que nous l'adop-
tions, dans l'esprit même dans lequel s'était placé M . Mar-
chand en première lecture : il pensait qu'il convenait d'af-
finer la réflexion et d'essayer de trouver un terrain d'accord
sur l'ensemble de ces dispositions.

M. le président . Merci de vos explications, monsieur
Toubon, mais soyez plus bref sur le prochain amendement !

Quel est l'avis du Gouvernement sur ce sous-amendement
n o 61?

M . le garde des sceaux. Monsieur le député, le problème
de la fixation d'un seuil de responsabilité pénale pour les
mineurs est très délicat . Vous proposez de le fixer à sept ans.
J'avoue que mon opinion n'est pas arrêtée de manière défini-
tive.

Si je me réfère aux exemples étrangers, je constate la plus
grande diversité. Ainsi, ce seuil est de sept ans à Chypre,
huit ans en Ecosse, dix ans en Angleterre, onze ans en Tur-
quie, douze ans au Portugal et aux Pays-Bas, treize ans en
Grèce et même quatorze ans en Italie, en République fédé-
rale d'Allemagne et en Autriche . Vous constatez, monsieur
Jacques Toubon, que le seuil que vous proposez est très bas.

M . Jacques Toubon. Mais cela veut dire que nos enfants
sont bien mieux ! (Rires.) Et c'est vrai en plus !

M . le garde des sceaux . A vrai dire, pour ne rien vous
cacher, dans le projet en cours de rédaction sur la réforme de
l'ordonnance de 1945 relative à l'enfance délinquante, j'avais
pensé proposer dix ans.

M. Jacques Toubon . Soyons progressistes, monsieur le
garde des sceaux !

M . le garde du sceaux . Je pensais avoir quelque temps
encore pour réfléchir ! Selon vous, dans nos familles, les
enfants à sept ans peuvent déjà avoir une responsabilité,
mais, dans de nombreux cas également, cette responsabilité
n'est pas suffisamment affirmée.

H serait prudent, compte tenu de ce qui se fait à l'étranger,
de ne pas prévoir sept ans maintenant, pour ne pas risquer
d'être obligé dans quelques mois et après une plus ample dis-
cussion peut-être, de porter à nouveau le seuil à dix ans . Je
crois très sincèrement que c'est un âge convenable pour notre
pays.

Cela dit, il est bien évident que je m'en remets à la sagesse
de l'Assemblée.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M . Philippe Marchand, rapporteur. Le sous-amendement
présenté par M . Toubon a été accepté par ia commission,
sans aucune réticence puisque c'est l'aboutissement d'une
réflexion que nous avons menée ensemble.

Pour choisir entre sept ans et dix ans, il est difficile de se
référer à une jurisprudence ! Cela dit, je vais aboutir à une
solution progressiste avec un raisonnement historique.

Nous sommes dans une civilisation judéo-chrétienne . Les
docteurs de l'Eglise, il y a belle lurette, se sont penchés sur le
problème et ont cherché à déterminer l'âge de raison, l'âge
où l'on est responsable de ses fautes . Ils ont alors fixé - et je
crois que c 'est toujours en vigueur - l'âge de ce que l ' on
appelait autrefois la communion privée, c'est-à-dire l'âge de
la responsabilité sur le plan religieux, à sept ans . Alors que
l'on a abaissé plus récemment de vingt et un à dix-huit ans
l'âge de la majorité, ce ne serait pas faire preuve d'un esprit
progressiste que de faire passer celui de la responsabilité de
sept à dix ans.

C'est pourquoi, en accord avec M . Toubon, et avec les
docteurs de l'Eglise (Sourires), je propose sept ans.

M. le président . Monsieur le garde des sceaux, vous
voulez dire un mot sur les docteurs de l'Eglise.

Vous avez la parole.

À
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M . le garde des sceaux. M. Marchand ne m'a pas
convaincu I te veux bien qu'à sept ans, il y ait une responsa-
bilité morale et que ce soit l'âge du péché, mais là, il s'agit
d'une responsabilité pénale, et il faut tout de même réfléchir
avant de trop s'engager. C 'est la raison pour laquelle je
demande fermement à l'Assemblée nationale de prévoir l'âge
de dix ans.

M . le président. Monsieur Toubon, si vous êtes envahi
par le pardon . ..

M . Jacques Toubon . Monsieur le garde des sceaux, ce
que nous voulons inscrire dans la loi, c'est l'obligation d'as-
sister et de protéger les enfants entre sept et treize ans . C ' est
donc une disposition qui n'est pas risquée pour eux . Au
contraire !

M. Philippe Marchand, rapporteur. Tout à fait.

M . le garde des sceaux. Bien sûr, mais il ne faut pas
oublier que le code pénal est également le code de nos
valeurs . Il serait peut-être bon que, dans le cadre de l'instruc-
tion civique, les enseignants parlent du code pénal, même à
l'école primaire.

M . Jacques Toubon . C'est vrai.

M . le garde des sceaux . Imaginez-vous, en première
année d'école primaire, un instituteur dire aux enfants qu'ils
sont responsables pénalement ? Je ne crois pas que l ' effet
produit soit très édifiant !

M. Jacques Toubon . Il n'y plus de gosses de sept ans
en cours préparatoire !

M . le présialmnt . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 61.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 17,
modifié par le sous-amendement no 61.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE 131-I DU CODE PÉNAL

(coordination)

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l ' article 131-1 du code pénal :

« Art. 131-1. - Les peines criminelles encourues par les
personnes physiques sont :

« 1. La réclusion criminelle ou la détention criminelle à
perpétuité ;

« 2. La réclusion criminelle ou la détention criminelle de
trente ans au plus ;

« 3. La réclusion criminelle ou la détention criminelle de
vingt ans au plus ;

« 4. La réclusion criminelle ou la détention criminelle de
quinze ans au plus ;

« 5. La réclusion criminelle ou la détention criminelle de
dix ans au plus.

« La durée de la réclusion criminelle ou de la détention
criminelle à temps est de sept ans au moins . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, no 53, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'avant-dernier alinéa (5 .) du texte proposé
pour l'article 131-1 du code pénal . »

La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux. Monsieur le président, je vais
défendre en même temps les amendements n° t 53 et 54.

Je tiens à apporter certains éléments sur ces amendements
qui tendent à revenir sur un texte voté dans les mêmes
termes par les deux assemblées, mais que je vous demande
instamment de modifier sous peine de voir s'établir une grave
incohérence dans notre projet.

Nous étions, en effet, jusqu'à présent, dans une certaine
incertitude quant au maximum de la peine correctionnelle . Il
s'avère que votre assemblée et le Sénat sont désormais d 'ac-
cord pour fixer à dix ans d'emprisonnement le maximum de
la peine correctionnelle.

M . Jacques Toubon . Oui .

M. le garde des sceaux. Vous conviendrez avec moi qu 'il
faut toujours éviter tout chevauchement entre les peines cri-
minelles et les peines correctionnelles.

La critique majeure faite à l'actuel système de l'échelle des
peines résidait dans son incohérence . Ainsi, une peine crimi-
nelle pouvait être égale à cinq ans alors que la peine correc-
tionnelle pouvait, dans certains cas, en récidive, atteindre
quarante ans. Le projet entend rétablir une hiérarchie cohé-
rente afin que, en aucun cas, une peine correctionnelle ne
puisse être supérieure en durée à une peine criminelle.

Il convient donc, dans cet esprit, d'amender sur deux
points l'article 131-1 pour respecter cette cohérence.

Ainsi, la durée minimale de la peine de réclusion ou de
détention criminelle ne doit pas être égale à sept ans mais à
dix ans . C'est ie dernier alinéa de l'article 131-1 qu'il vous
est proposé de modifier.

Enfin, toujours par coordination, le dernier palier de
l'échelle des peines criminelles doit prévoir une peine de
quinze ans de réclusion ou de détention criminelle au plus et
non dix ans . En effet, si l'on maintenait dans le futur code
pénal des infractions punies de dix ans de réclusion crimi-
nelle au plus, la cour d'assises devrait prononcer le maximum
légal à chaque fois qu'elle entendrait sanctionner l'accusé
d'une peine criminelle . Cela n'est bien sûr pas acceptable.
Voilà pourquoi il vous est proposé de supprimer le 5 o de cet
article.

Je le répète, ce n'est que dans un souci de coordination et
pour éviter une grave incohérence que je vous demande de
façon insistante d'accepter ces amendements du Gouverne-
ment et de revenir sur un article voté par les deux assemblées
dans les mêmes termes.

M . le président . Quel est l ' avis Je la commission ?

M . Philippe Marchand, rapporteur. La commission a
accepté ces amendements.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 53.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n o 54, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'article
proposé pour l'article 131-1 du code pénal, substituer aux
mots : "sept ans", les mots : "dix ans" . »

Le Gouvernement a déjà défendu cet amendement et la
commission a donné son avis.

Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Le texte proposé pour l'article 131-2 du
code pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 131-3 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 131-3 du code pénal :

« Art . 131-3. - Les peines correctionnelles encourues par
les personnes physiques sont :

« 1. L'emprisonnement ;
« 2. L'amende ;
« 2. bis Le jour-amende ;
« 3. Les peines privatives ou restrictives de droit prévues à

l'article 131-5 ;
« 4. Le travail d'intérêt général
« 5. Supprimé.
« Ces peines ne sont pas exclusives d'une ou de plusieurs

des peines complémentaires prévues à l'article 131-10 . »
M. Toubon et les membres du groupe du Rassemblement

pour la République ont présenté un amendement, n o 62, ainsi
rédigé :

« Substituer aux six derniers alinéas du texte proposé
pour l'article 131-3 du code pénal, les alinéas suivants :

« 2. Le jour amende ;
« 3. Le travail d'intérêt général ;
« 4. Les interdictions civiques, civiles et de famille ;
« 5. L'interdiction d'exercer une activité profession-

nelle ;

I
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« 6. L'annulation ou la suspension du permis de
conduire ou du permis de chasser, l'interdiction d'émettre
des chèques . L'annulation du permis de conduire ou de
chasser interdit de solliciter la délivrance d'un nouveau
permis pendant cinq ans au maximum ;

« L'interdiction d ' émettre des chèques autres que ceux
qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du
tiré ou ceux qui sont certifiés ne peut être prononcée
pour plus d'un an ;

« 7 o L'interdiction de détenir ou de porter pour une
durée de cinq ans au plus une arme soumise à autorisa-
tion ;

« 8. L'amende ;
« 9. La confiscation de la chose qui a servi au était

destinée à commettre l'infraction ou la chose qui en était
le produit. »

La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Cet amendement nous renvoie à une
discussion que nous avons eue en première lecture et je me
réfère au compte rendu de la séance du 12 octobre 1989.

Notre rapporteur avait admis le bien-fondé de ma proposi-
tion en déclarant : « Par conséquent, le but que M . Toubon
veut atteindre est excellent et la commission ne peut que le
faire sien. En revanche, sur les moyens qu'il propose, la
réflexion doit se poursuivre . » M. Marchand suggérait alors
notamment de modifier ,le classement des peines que j'avais
proposé, mais, sur le fond, il y avait un accord au sein de
notre assemblée.

En deuxième lecture, je propose donc un nouveau classe-
ment qui fait de l'amende une peine plus grave en quelque
sorte que la confiscation de la chose qui a servi à commettre
l'infraction.

L'amendement que je présente fait partie de la série de
ceux qui, après la réflexion de l'hiver et de l'intersession,
pourraient être aujourd'hui adoptés.

Nous avons supprimé l'expression « peines de substitu-
tion » pour établir ensuite une échelle des peines . Je crois
que le texte serait meilleur si on retenait le classement que je
propose. M. le garde des sceaux a parlé de ce que les ensei-
gnants pourraient faire dans les écoles à propos du code
pénal . II serait naturellement plus commode pour eux de dis-
poser d'un tel article 1

M. I . président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Philippe Marchand, rapporteur. La commission a
repoussé, en l'état, l'amendement présenté par M . Toubon.
Mais sur le fond, et après y avoir réfléchi depuis ce matin,
j'y serais à titre personnel favorable, sous réserve cependant
de deux modifications.

D'abord, l'amende ne me parait pas être à la bonne place.
En effet, il me paraîtrait logique de la placer en deuxième
position.

II me semble ensuite qu'il y a une omission . Je suis tout à
fait d'accord, en effet, pour prévoir que l'interdiction
d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont
certifiés ne peut être prononcée pour plus d'un an, mais il
faudrait ajouter « ou d'utiliser des cartes de paiement » . ..

M. Jacques Toubon . Tout à fait.

M. Philippe Marchand, rapporteur. . . . car c'est un moyen
qui a été oublié.

Si M. Toubon tient compte de mes deux observations - je
pense que ce sera le cas - je suis tout à fait d'accord pour
que son amendement soit accepté étant donné que la com-
mission l'avait repoussé non pas sur le fond, mais en l'état,
pour éviter un travail assez compliqué.

Reste un point purement technique qui, à la limite, ne doit
pas freiner la démarche que nous avens entreprise il y a plu-
sieurs mois, comme l'a indiqué M . Toubon.

Le Gouvernement va certainement nous répondre que cela
demandera un énorme travail de coordination . Mais la coor-
dination, c'est un exercice de bénédictin, un exercice qui
n'est pas facile mais qui n'est pas du tout insurmontable
Nous avons le temps - et je pense que le Gouvernement
pourra se pencher sur cette question - de prévoir toutes les
coordinations nécessaires . C'est pourquoi je conclus personn-
nellement à l'adoption de l'amendement présenté par
M. Toubou, sous la réserve des deux modifications que je
viens de proposer .

M . le président. La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Je vous remercie, monsieur Mar-
chand, d'avoir proposé ces modifications.

M . le président . Veuillez rapidement lire le nouveau texte
de votre amendement, monsieur Toubon !

M . Jacques Toubon . L'amendement n° 62 se lirait de la
manière suivante :

Substituer aux six derniers alinéas du texte proposé pour
l'article 131-3 du code pénal les alinéas suivants :

2. L'amende ;
3. Le jour amende ;
4. Le travail d'intérêt général ;
5o Les interdictions civiques, civiles et de famille ;
6. L'interdiction d'exercer une activité professionnelle ;
7. L'annulation oit la suspension du permis de conduire

ou du permis de chasser, l'interdiction d'émettre des chèques
ou d'utiliser des cartes de paiement . L'annulation du permis
de conduire ou de chasser interdit de solliciter la délivrance
d'un nouveau permis pendant cinq ans au maximum ;

L'interdiction d'émettre des chèques ou d'utiliser des cartes
de paiement autres que ceux qui permettent le retrait de
fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés
ne peut être prononcée pour plus d'un an ;

8. L'interdiction de détenir ou de porter pour une durée
de cinq ans au plus une arme soumise à autorisation ;

9. La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée
à commettre l'infraction, ou de la chose qui en était le pro-
duit.

M. le président . Je vous remercie de ce travail de com-
mission.

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement ainsi
modifié ?

M. le garde des sceaux . Cet amendement a :'ait déjà été
déposé en première lecture et repoussé. il tend à remanier
considérablement l'article 131-3 - qui a quasiment été adopté
en termes identiques par les deux assemblées - pour des
raisons qui ne me paraissent pas du tout déterminantes.

On peut - je l'avais déjà indiqué en première lecture - dis-
cuter à l'infini sur la manière d'énumérer les diverses peines
applicables en matière correctionnelle . La manière dont le
Gouvernement l'a fait dans le projet a reçu l'aval des
deux assemblées . Il ne me paraît pas indispensable de modi-
fier totalement cette présentation.

Votre proposition, monsieur Toubon, me parait, au surplus,
recéler une difficulté technique majeure . En effet, pour que
les différentes peines énumérées dans votre amendement
puissent recevoir application, il faudra que chaque texte
incriminateur le prévoie expressément . J'estime pour ma part
préférable de s'en tenir au texte qui vous est proposé . Il per-
mettra dans tous les cas de prononcer des peines autres que
l'emprisonnement ou l'amende, ou sans que le texte particu-
lier à chaque infraction ait à le prévoir expressément.

Je suis donc tout à fait défavorable à l'amendement et je
vous demande, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs
les députés, de prendre en considération mes observations.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 62,
compte tenu des modifications proposées par M . le rappor-
teur et acceptées par M . Toubon.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

ARTICLE 131-4 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 131-4 du code pénal :

«Art_ 131-4. - L'échelle des peines d'emprisonnement est
la suivante :

« 10 Dix ans au plus
« 2 . Sept ans au plus ;
« 3a Cinq ans au plus :
« 4. Trois ans au plus ;
« 5. Deux ans au plus
« 6° Un an au plus ;
« 7 . Six mois au plus . »
Cet article ne fait l'objet d'aucun amendement.

r
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ARTICLE 131 .4-1 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 131-4-I du code pénal :

«Art . 131-4-1 . - La peine correctionnelle de jours-amende
encourue par une personne physique, et dont les modalités
d'application sont déte.rninées à l'article 131-24, consiste
pour le condamné à verser au Trésor une somme dont le
montant global résulte de la fixation par le juge d'une contri-
bution quotidienne pendant un certain nombre de jours.

« Le montant de chaque jour-amende est déterminé en
tenant compte des ressources et des charges du prévenu . Il
ne peut excéder 3 000 F sauf, à titre exceptionnel, dans des
cas prévus par la loi.

« Le nombre de jours-amende est déterminé en tenant
compte des circonstances de l'infraction . Il ne peut excéder
trois cent soixante . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 18, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 131-4-1
du code pénal :

« Art. 131-4-1 . - Lorsqu'un délit est puni d'une peine
d'emprisonnement, la juridiction peut prononcer une
peine de jours-amende consistant pour le condamné à
verser au Trésor une somme dont le montant global
résulte de la fixation par le juge d'une contribution quoti-
dienne pendant un certain nombre de jours . Le montant
de chaque jour-amende est déterminé en tenant compt.e
des ressources et des charges du prévenu ; il ne peu,
excéder 2000 F . Le nombre de jours-amende est déter-
miné en tenant compte des circonstances de l'infraction :
il ne peut excéder trois cent soixante . »

La parole esté M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. L'Assemblée était en
opposition avec le Sénat sur la définition du jour-amende.

Le texte que je propose au nom de la commission rétablit
la définition du jour-amende telle qu'elle avait été adoptée en
premiè:•e lecture par l'Assemblée nationale . Mais sur le fond,
la commission accepte la solution du Sénat, qui place cette
peine parmi !'éventail des peines correctionnelles, solution
qui répoad également au souhait de certains d'entre nous,
dont M . Toubon.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Je m'en remets é_ la sagesse de
l ' Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 18.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Le texte pruposé pour les articles 131-5 à
131-7 du code pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 131-8 DU CODE PÉNAL

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l ' article !31-8 du code pénal :

« Art. 131-8. - Lorsqu'un délit est puni d 'une peine d'em-
prisonnement, cette peine peut être remplacée par une peine
de jours-amende. »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 19, ainsi rédigé :

« Supprimes le tee proposé pour l'article 131-8 du
code pénal . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
ment de conséquence du précédent.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Monsieur le président, je
demande la réserve de l'amendement n° 19 jusqu'à l ' examen
de l'article L . 131-9 du code pénal.

En effet, cet amendement tend à supprimer une disposition
suivant laquelle l'emprisonnement peut être remplacé par la
peine de jours-amende . Or la suppression de cette disposition
va soulever le problème d'un éventuel cumul mitre emprison-
nement et jours-amende . Je souhaiterais que cette question
précise soit examinée à l'occasion de la discussion de l ' ar-

ticle L . 131-9 du code pénal, qui prévoit d'une manière géné-
rale les cas dans lesquels est autorisé ou interdit le prononce
cumulatif de peines de nature différente.

M . le président . La réserve est de droit.
En conséquence, l'amendement n° 19 est réservé.

ARTICLE 131-9 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 131-9 du code pénal :

«Art. 131-9. - L'emprisonnement ne peut être prononcé
cumulativement avec une des peines privatives ou restrictives
de droits prévues à l'article 131-5 ni avec la peine de travail
d'intérêt général.

« Dans le cas de l'article 131-6, l'amende ou le jour-
amende ne peuvent être prononcés cumulativement avec une
des peines privatives ou restrictives de droits prévues à l'ar-
ticle 131-5.

« Les peines privatives ou restrictives de droits énumérées
à l'article 131-5 peuvent être prononcées cumulativei._ant ;
elles ne peuvent être prononcées cumulativement avec la
peine de travail d ' intérêt général.

« La peine de travail d'intérêt général et la peine d'amende
ou de jours-amende ne peuvent être prononcées cumulative-
ment.

« La peine de jours-amende ne peut être prononcée cumu-
lativement avec la peine d'amende . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 55, ainsi
rédigé :

« Compléter le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 131-9 du code pénal par les mots : "ni avec la
peine de jours-amende ". »

La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux. Cet amendement tend à inter-
dire expressément de prononcer à la fois une peine d'empri-
sonnement et une peine de jours-amende, de même qu ' on ne
peut prononcer à la fois une peine d'amende et de jours-
amende.

Admettre le prononcé cumulatif de l'emprisonnement et de
la peine de jours-amende aboutirait, en effet, à une répres-
sion excessive et irait à l'encontre des objectifs les plus élé-
mentaires de la réforme du code pénal.

L 'amendement n° 18, que l'Assemblée vient d'adopter,
permet au juge d'obliger le condamné à payer au total, sous
forme de jours-amende, 720 000 francs. Or il existe des délits
punis d'une amende inférieure à cette somme . Il serait incon-
cevable que le juge puisse prononcer à la fois une peine
d'emprisonnement et une peine de jours-amende pour un
montant total qui serait supérieur au maximum de l'amende
encourue.

Par ailleurs, si le condamné n'exécute pas la peine de
jours-amende, les conséquences sont redoutables car il peut
être incarcéré pour une longue durée, pouvant aller jusqu ' à
six mois. Cette sanction est en général beaucoup plus sévère
que la contrainte par corps.

En résumé, le cumul de l'emprisonnement et du jour-
amende peut aboutir, notamment en cas d'inexécution, à un
régime très répressif. C ' est paradoxal, si l ' on songe que la
peine de jour-amende a été instituée pour éviter la prison.
C'est pourquoi je répète qu'admettre le prononcé cumulatif
de ces deux peines irait à l'encontre des 'objectifs de la
réforme du code pénal et demande à l'Assemblée d'adopter
l'amendement n o 55 du Gouvernement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Philippe Marchand, rapporteur. Nous sommes ici
devant un choix de philosophie pénale, et je dois dire, en
tant que rapporteur, que la commission ne partage pas du
tout le point de vue du Gouvernement et qu ' elle a fermement
repoussé l'amendement qu'il présente.

M . Jean-Jacques Hyest . En effet !

M . Philippe Marchand, rapporteur. On a l'impression,
mais je peux me tromper, que dans l'esprit du Gouvernement
il existe toujours des peines de substitution . Or la commis-
sion unanime a voulu supprimer les peines de substitution et
conférer à toutes les peines la même valeur.

IN. la garde des sceaux. Mais on ne peut pas les
cumuler !
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M . Philippe Marchand, rapporteur . Monsieur le garde des
sceaux, nous croyons à la liberté du juge et nous pensons
qu'il peut très bien cumuler l'emprisonnement et le jour-
amende, étant entendu que pour chaque infraction il sera
nécessaire de prévoir un maximum de jours-amende . A
défaut - sur ce point, nous sommes d'accord avec vous -
nous tomberions dans un système trop répressif, alors méme
que nous voulons supprimer la notion de peine de substitu-
tion pour inciter les magistrats à utiliser au maximum tout ce
qui n'est pas l'emprisonnement.

Ce n'est pas là un raisonnement répressif, mais un raison-
nement de bon sens, surtout pour les petits délinquants ou
les délinquants primaires.

M. le président . La parole est à M . le garde des sceaux,
sur cet amendement vigoureusement combattu par le rappor-
teur.

M. le garde des sceaux . Je tiens à dire non moins vigou-
reusement que, pour le Gouvernement, la position que vient
d'exprimer M . le rapporteur n'est pas acceptable . On nous
reproche déjà de faire un code trop répressif . Mais là, mon-
sieur le rapporteur, vous allez trop loin ! Je dis stop, ne faites
pas cela !

L'Assemblée a supprimé tout à l'heure l'article 131-3 tel
qu ' il était proposé par le Gouvernement, article qui prévoyait
que les peines correctionnelles encourues par les personnes
physiques étaient l'emprisonnement, l'amende, les peines pri-
vatives ou restrictives de droits prévues à l'article 131-5, le
travail d'intérét général et le jour-amende et précisait en
outre : « Ces peines ne sont pas exclusives d'une ou de plu-
sieurs des peines complémentaires prévues à l'ar-
ticle 131-10 » . Les choses étaient claires.

Avec la liste des peines alternatives telles que vous pro-
posez de la retenir, on ne sait plus de quelles peines sera
désormais passible un prévenu, et l'or va au-devant de graves
déconvenues . Ce n'est pas ce. que je veux, ce n'est pas ce que
veut le Gouvernement. Je vous demande de réfléchir, car
c'est toute la réforme qui est ainsi remise en cause.

M. le président. Monsieur le rapporteur, je vous invite à
réfléchir. Pendant ce temps, la parole est à M . Jacques
Toubon.

M. Jacques Toubon . Je n'entends, monsieur le garde des
sceaux, vous faire nulle peine, mais ceux qui, depuis
huit mois, proposent que les peines dites de substitution ne
le soient plus n'ont qu'une idée : faire en sorte que les juges
les prononcent.

Bien que sur beaucoup d'orientations de votre texte je ne
sois pas d'accord, j'ai toujours été favorable, et je l'ai même
écrit noir sur blanc dans un livre en 1984, à l'idée de punir
sans emprisonner. Or la seule façon d'y parvenir, c'est de
donner au magistrat le sentiment qu'il existe des peines aussi
punitives que l'emprisonnement a toujours eu, jusqu'à main-
tenant, l'idée qu'il y avait des peines « dures » et des peines
« molles ».

Eh bien, non ! Les peines sont toutes pareilles . II faut sim-
plement adapter la peine à l'infraction et à la personnalité du
délinquant et je considère, comme M . le rapporteur, que pour
y parvenir l'on peut parfaitement, comme sur un clavier,
jouer tantôt de l'emprisonnement et tantôt du jour-amende.

Cette position, monsieur le garde des sceaux, n'est en rien
sur-répressive par rapport à la vôtre.

M. le président. Monsieur Toubon, l'Assemblée a besoin
de comprendre : vous êtes favorable à la peine cumulative,
détention plus amende ?

M. Jacques Toubon . Oui, monsieur le président . Je suis
favorable à l'amendement de la commission.

M. le président . Comme vous avez parlé de tout autre
chose, je n'avais pas parfaitement compris.

M. Jacques Toubon . Je me suis exprimé contre l'amende-
ment n e 55.

M. le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M. la garde des sceaux. Vous me pardonnerez, mon-
sieur le président, d'insister de cette façon, mais c'est la pre-
mière fois.

M. le président . Je comprends, monsieur le garde des
sceaux .

M. le garde des sceaux . Nous débattons d'un principe
fondamental.

L'Assemblée, et je ne disante pas, a adopté l'amendement
n o 62 à l'article 131-3, amendement selon lequel les peines
correctionnelles encourues par les personnes physiques sont
l'emprisonnement, le jour-amende, le travail d'intérét général,
les interdictions civiques, civiles et de famille, l ' interdiction
d'exercer une activité professionnelle, etc.

Les juges vont-ils pouvoir prononcer cumulativement
toutes ces peines ? Je dis non ! Je souhaite qu'ils aient beau-
coup de latitude, mais je ne veux pas qu ' ils puissent sanc-
tionner tous azimuts . Il faut étre raisonnable et, en l 'occur-
rence, je ne peux pas admettre des condamnations multiples
pour sanctionner un fait qui peut être d'une certaine banalité.

Les juges, certes, décident, mais - j 'en reviens toujours là -
dans le cadre tracé par le législateur . Cela est primordial
dans un régime démocratique . Or, vous le sentez bien, mon-
sieur Toubon, il n'est pas envisageable, pour chacune des
infractions visées par la deuxième partie du code pénal, de
préciser quelles sont les peines alternatives applicables . Ce
sera dès lors un cumul des peines généralisé . Ce n'est pas
possible, et comment continuer à discuter d'un texte dans
lequel on prendrait des dispositions aussi grossières ?

M. le président. La parole est à M. Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Que préférez-vous, monsieur le
garde des sceaux ? Que, face à un délit, le juge inflige, en
tout et pour tout, tant de semaines de prison, ou bien la
moitié de ces jours de prison plus des jours-amende ?

M. le président. Pas « ou bien », monsieur Toubon . Ce
n'est pas cela, l'amendement r

M. Jacques Toubon . C'est cela, notre thèse, monsieur le
garde des sceaux : une modulation qui permet d'éviter le
recours massif à l'emprisonnement, parce que c'est ce qu'il y
a de plus simple.

Voilà le sens du non-refus du cumul : permettre d'infliger
moins de prison et de la remplacer par une peine de jours-
amende.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour
que, sachant que le magistrat dispose d'une fourchette, il
nous explique comment appliquer l'idée de M. Toubon et
qu'au moins le président comprenne.

M . Philippe Marchand, rapporteur. M. le garde des
sceaux m'ayant invité à réfléchir, je me suis d 'abord interrogé
sur la pratique actuelle.

Dans nombre d'affaires, le juge condamne à une peine
d'emprisonnement et à une amende . Or quelle est la nature
du jour-amende ? C'est une forme d'amende qui tient compte
des possibilités financières du condamné.

M. Jacques Toubon. C'est une forme plus raffinée de
l'amende.

M. Philippe Marchand, rapporteur. On peut, certes, nous
reprocher d'être répressifs parce que nous permettons au juge
de cumuler non pas toutes les peines que vous avez énu-
mérées, monsieur le garde des sceaux, mais seulement deux,
l'emprisonnement et le jour-amende. Mais en fait, deux
hypothèses peuvent se présenter : ou bien le juge est très
répressif et il inflige à la fois un mois de prison et huit jours-
amende, ou bien, comme je viens de le faire, il réfléchit, et
cherche à donner une chance au prévenu en le condamnant à
seulement huit jours d'emprisonnement plus des jours-
amende : à ce moment-là, il est moins répressif.

Voilà pourquoi je soutiens l'amendement de la commission
qui me parait tout à fait raisonnable, puisque la possibilité de
cumuler emprisonnement et amende existe déjà.

M. le président . La parole est à M. le président de la
commission.

M. Michel Sapin, président de la commission . Monsieur le
président, pour permettre aux uns et aux autres de réfléchir
plus efficacement, je vous demande une brève suspension de
séance.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue â vingt-deux heures quarante-cinq, est

reprise â vingt-trois heures .)
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M. le président . La séance est reprise.
Je mets aux voix l'amendement na 55.
(L'épreuve a lieu.)

M. le président. Mes chers collègues, je constate qu'il y a
partage égal des voix : trois conte trois.

M. Michel Sapin, président de la commission. Le président
a le droit de voter ! (Sourires .)

M . le président. Je n'ai pps encore voté !
De toute façon, nous pourrons revenir sur cette disposition

en commission mixte paritaire.
Je considère donc que l'amendement n° 55 n 'est pas

adopté .

ARTICLE 131-8 DU CODE PÉNAL (suite)

(amendement)

M . le président . Nous en revenons à l ' amendement n° 19
tendant à supprimer le texte proposé pour l'article 131-8 du
code pénal, qui avait été précédemment réservé.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. C ' est un amendement
de conséquence de l'amendement n o 18.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . S'agissant d 'un amendement de
conséquence, cela a l'air un peu ridicule de dire que je suis
contre !.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 19.
(L'amendement est adapté.)

M. le présidant . Le texte proposé pour l'article 131-10 du
code pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 131 . 11 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 131 . 11 du code pénal :

« Art. 131-11 .- Lorsqu'un délit est puai d'une ou de plu-
sieurs des peines complémentaires mentionnées à l ' ar-
ticle 131-10, la juridiction peut ne prononcer que la peine
complémentaire ou l'une ou plusieurs des peines complémen-
taires encourues à titre de peine principal . »

Cet article ne fait l'objet d'aucun amendement.
Le texte proposé pour l 'article 131-12 du code pénal n'a

pas été modifié .

ARTICLE 131-13 DU CODE PÉNAL

M. Ira président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 131-13 du code pénal :

« Art. 131-13 . - Le montant de l'amende est le suivant :
« l° l0 000 F au plus pour les contraventions de la cin-

quième classe, montant qui peut être porté à 20 000 F en cas
de récidive lorsque la loi ou le règlement le prévoit ;

« 2. 5 000 F au plus pour les contraventions de la qua-
trième classe ;

« 3. 3 000 F au plus pour les contraventions de la troi-
sième classe ;

« 40 1 000 F au plus pour les contraventions de la
deuxième classe ;

« 5 . 25C F au plus pour les contraventions de la première
classe . »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement
n° 20, ainsi iibellé :

« Après les mots : "en cas de récidive lorsque ", rédiger
ainsi la fin du deuxième alinéa (1 .) du texte proposé
pour l'article 131-13 du code pénal : "le règlement la pré-
voit" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. C'est un amendement
de conséquence tou'ours la distinction de la loi et du règle-
ment. Je me suis e .pliqué à plusieurs reprises sur ce pro-
blème.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendent n° 20.
(L'amendement ai adopté.)

ARTICLE 131-14 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 131-14 du code pénal :

« Art . 131-14. - Pour toutes les contraventions de la cin-
quième classe, la peine d'amende encourue par une personne
physique peut être remplacée par une ou plusieurs des peines
privatives ou restrictives de droits suivantes :

« 1P La suspension, pour une durée d'un an au plus,• du
permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée à la
conduite en dehors de l'activité professionnelle ;

« 2. L'immobilisation, pour uns durée de six mois au plus,
d'un ou de plusieurs véhicules appartenant au condamné ;

« 3. La confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le
condamné est propriétaire ou dont il a la libre disposition ;

« 4. Le retrait du permis de chasser, avec interdiction de
solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant un an
au plus ;

« 5. L'interdiction, pour une durée d'un an au plus,
d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont
certifiés et d'utiliser des cartes de paiement ;

« 5 . La confiscation de la chose qui a servi ou était des-
tinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le
produit .»

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 21, ainsi libellé :

« Après les mets : "de la cinquième classe", rédiger
ainsi la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 131-14 du code pénal : "une des peines privatives ou
restrictives de droit suivantes peut être prononcée" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. La position de la com-
mission n'est pas du tout répressive, puisque, contrairement à
ce qui était prévu par le projet, elle ne prévoit pas de cumul
c'e peines privatives de droits cumulées en matière contraven-
tionnelle. On estime qu'une seule peine suffit. Quand on sup-
prime, par exemple, le permis de conduire, il n'est pas néces-
saire de supprimer en même temps le permis de chasse.
(Sourires .)

Voilà pourquoi je propose de revenir au texte de l'Assem-
blée nationale.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Je m'en remets à la sagesse de
l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 21.

(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 131-15 DU CODE PÉNAL

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 131-15 du code pénal :

« Art. 131-15. - La peine d'amende ne peut être prononcée
cumulativement avec une des peines privatives ou restrictives
de droits énumérées à l'article 131-14.

« Les peines privatives ou restrictives de droits énumérées
à cet article peuvent être prononcées cumulativement. »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 22, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 131-15 du code pénal, après les mots : "énumérées à
cet article", insérer le mot : "ne" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur . Conséquence
de l'amendement n° 21 !

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 22.

(L'amendement est adopté.)
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ARTICLE 131-16 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
!'article 131-16 du code pénal :

a Art. 131-16 . - La loi ou le règlement qui réprime une
contravention peut prévoir, lorsque le coupable est une per-
sonne physique, une ou plusieurs des peines complémentaires
suivantes :

« 1° La suspension, pour une durée de trois ans au plus,
du permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée
à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ;

« 2° Lorsque la contravention est relative à la conduite
d 'un véhicule à moteur, l ' annulation du permis de conduire
avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau
permis pendant trois ans au plus ;

« 3° L'interdictior, de détenir ou de porter, pour une durée
de trois ans au plus, une arme soumise à autorisation ;

« 4° La confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le
condamné est propriétaire ou dont il a la libre disposition ;

« 5° Le retrait du permis de chasser, avec interdiction de
solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant trois ans
au plus ;

« 6° La confiscation de la chose qui a servi ou était des-
tinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le
produit ;

« 7° Supprimé. »
M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,

n° 23, ainsi rédigé :
« Au début du premier alinéa du texte proposé pour

l ' article 131-16 du code pénal, supprimer les mots : "La
loi ou" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Conséquence : loi-
règlement !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 23.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 24, ainsi rédigé :

« Supprimer le troisième alinéa (2°) du texte proposé
pour l'article 131-16 du code pénal .»

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Là encore, il s 'agit de
contraventions de cinquième classe.

Le Sénat a ajouté un alinéa permettant au juge unique de
prononcer l'annulation du permis de conduire.

Cela nous paraît . excessif, les suspensions pouvant déjà être
fort longues.

Nous pensons qu'il faut venir au texte de l'Assemblée
nationale et ne pas donner la possibilité au juge seul - c'est
différent en correctionnelle, où il y a trois magistrats - de
prendre une mesure souvent nécessaire mais néanmoins très
grave.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde-des sceaux . Il s'agit d'exclure le prononcé
de la peine d'annulation du permis de conduire en matière
de contraventions de police.

J'avais été défavorable au Sénat à la réintroduction de
cette peine en matière contraventionnelle . Je suis donc favo-
rable à sa suppression.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 24.
(L'amendement est adopté.)

ARTICE 131 .17 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l' article 131-17 du code pénal :

« Art. 131-17. - La loi ou le règlement qui réprime une
contravention de la cinquième classe peut en outre prévoir la
peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de
trois ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui
permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou
ceux qui sont certifiés .»

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 25, ainsi rédigé :

« Au début du texte proposé pour l'article 131-17 du
code pénal, supprimer les mots : "La loi ou" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur . Conséquence : loi-
règlement !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le texte proposé pour les articles 131-18,
131-19, 131-19-1 et 131-20 à 131-35 du code pénal n'a pas été
modifié.

ARTICLE 131-36 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 131-36 du code pénal :

« Art. 131-36. - Le taux maximum de l'amende appli-
cable aux personnes morales est égal au quintuple de celui
prévu par la loi qui réprime l'infraction . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 26, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 131-36 du code
pénal, substituer au mot : "quintuple", le mot
"décuple" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Depuis le début de
nos travaux, nous avons eu un grand débat mathématique
avec le Sénat sur la multiplication à retenir pour les peines
applicab ;es aux personnes morales . Je ne sais pas ce qui se
passera en commission mixte paritaire . J'espère que nous ne
choisirons pas le juste milieu entre le décuple et le quintuple,
car nous tomberions sur le septuple et demi (Sourires), ce qui
serait un peu compliqué !

Nous proposons d'en revenir au principe du décuple, qui
avait été adopté par l'Assemblée en première lecture.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Avis favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 26.
(L 'amendement est adopté.)

ARTICLE 131-37 DU CODE PÉNAL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 131-37 du code pénal :

(( Art. 131-37. - Lorsque la loi le prévoit à l'encontre
d'une personne morale, un crime ou un délit peut être sanc-
tionné d'une ou de plusieurs des peines suivantes :

« 1° A. - La dissolution, lorsque la personne morale a été
créée pour commettre les faits incriminés ;

« 1° L'interdiction à titre définitif ou pour une durée de
cinq ans au plus, d'exercer directement ou indirectement une
ou plusieurs activités professionnelles ou sociales dans les cas
de récidive prévus aux articles 132-12 à 132-14 :

« 2° A. - Le placement pour une durée de cinq ans au
plus, sous surveillance judiciaire dans les cas de récidive
prévus aux articles 132-12 à 132-14 ;

« 2° La fermeture définitive ou pour une durée de
cinq ans au plus des établissements ou de l'un ou de plu-
sieurs des établissements de l ' entreprise ayant servi à com-
mettre les faits incriminés ;

« 3° L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou
pour une durée de cinq ans au plus ;

«4° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de
cinq ans au plus, de faire appel public à l'épargne ;

« 5 o L' interdiction, pour une durée de cinq ans au plus,
d 'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont
certifiés ou d'utiliser des cartes de paiement ;

« 6° La confiscation de la chose qui a servi ou était des-
tinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le
produit ;
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« 7 . L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion
de celle-ci, soit par la presse écrite, soit par tout moyen de
communication audiovisuelle.

« Les peines définies aux troisième et quatrième alinéas de
cet article ne sont pas applicables aux personnes morales de
droit public dont la responsabilité pénale est susceptible
d 'étre engagée . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 27, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa (I o A) du texte proposé pour
l'article 131-37 du code pénal, après le mot : "créée",
insérer les mots : "ou détournée de son objet". »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Nous abordons là une
série d'amendements qui constituent des retours au texte voté.
par l'Assemblée nationale en première lecture en ce qui
concerne les personnes morales.

lI s'agit de la peine de dissolution, qui doit pouvoir s'ap-
pliquer si la personne morale a été détournée de son objet
pour commettre l'infraction.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'accord !

M . la président . Je mets aux voix l'amendement n° 27.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président . M. Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, no 28, ainsi rédigé :

« Après le mot : "sociales", supprimer la fin du troi-
sième alinéa (1 o) du texte proposé pour l'article 131-37 du
code pénal . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. II s'agit aussi d 'un
retour au texte de l'Assemblée nationale.

La peine d'interdiction d'exercer une activité a été limitée
par le Sénat au cas de récidive . Je l'ai dit tout à l'heure dans
l ' exposé général : nous pensons que lorsque la faute est
grave, il n'est pas n{cessaire qu 'il s'agisse d'une récidive pour
qu'une sanction intervienne.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'accord !

M. te président. Je mets aux'voix l'amendement n o 28.
(L'amendement est adopté.) ,

M . le président . M. Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, no 29, ainsi rédigé :

« Après le mot : "judiciaire", supprimer la fin du qua-
trième alinéa (2 . A) du texte proposé pour l ' article 131-37
du code pénal . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Même esprit, mais il
s'agit de la peine de placement sous surveillance judiciaire.
Le Sénat l'a limitée aussi à la récidive. Nous pensons qu'il ne
convient pas de limiter cette peine au cas de récidive.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 29.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Toubon a présenté un amendement,
n° 63, ainsi rédigé :

« Compléter le sixième alinéa (3 .) du texte proposé
pour l'article 131 .37 du code pénal par les mots : "dans
les cas de récidive prévus aux articles 132-12 à 132-14" . »

La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Monsieur le président, avant de pré-
senter mon amendement n° 63, je voudrais revenir une
seconde sur l'amendement n° 26 ; tout a été si rapide que je
n'ai pas pu prendre la parole.

Je veux simplement dire, à titre rétrospectif puisque
l'amendement a été voté, que c'est, à mon avis, une erreur de
remplacer le gintuple par le décuple, c'est-à-dire de prévoir
que les peines des personnes morales peuvent être dix fois et
non pas cinq fois celles des personnes physiques . Car, vous
le savez, le code du travail prévoit déjà des peines extrême-

ment lourdes pour les sociétés, cumulées avec la disposition
en question, les amendes risquent d'être excessivement
élevées . Pour ma part, je suis tout à fait opposé à cet alour-
dissement.

C'est d'ailleurs exactement dans le même esprit que je pré-
sente l'amendement n° 63 . D'après le 3° du texte proposé
pour l'article 131-37 du code pénal, la personne morale peut
être exclue des marchés publics à titre définitif ou pour une
durée de cinq ans au plus . Je souhaiterais qu'il soit précisé
que cette peine ne peut être prononcée qu 'en cas de récidive,
et non pour la première infraction. Là aussi, il ne faut pas
exercer une répression excessivement lourde.

M. le président . Quel est l'avis de !a commission ?

M . Philippe Marchand, rapporteur. Cet amendement a été
repoussé par la commission . Il est en effet totalement
contraire aux orientations de la commission sur le décuple et
le quintuple ou sur la récidive.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Même avis que la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 63.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. le président. M . Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 30, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article 131-37 du code pénal :

« Les peines définies aux 10 A et 20 A ci-dessus ne
sont pas applicables aux personnes morales de droit
public dont la responsabilité pénale est susceptible d'être
engagée. Elles ne sont pas non plus applicables aux partis
ou groupements politiques ni aux syndicats profes-
sionnels . La peine définie au 10 A n'est pas applicable
aux institutions représentatives du personnel . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Par cet amendement,
il s'agit de revenir au texte voté par l'Assemblée nationale en
première lecture puisque nous avons adopté en ce qui
concerne la responsabilité des personnes morales, le même
champ d'application que lors de la première lecture.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 30.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 131 . 38 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 131-38 du code pénal :

« Art. 131-38. - Les peines contraventionnelles encourues
par les personnes morales dans les cas prévus par la loi ou le
règlement sont :

« I . L'amende ;
« 20 Les peines privatives du restrictives de droits prévus à

l'article 131-40.
« Ces peines ne sont pas exclusives d'une ou plusieurs des

peines complémentaires prévues à l ' article 131-41 . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 31, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
131-38 du code pénal, supprimer les mots : "dans les cas
prévus par la loi ou le règlement" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Il s'agit encore de la
délimitation de la loi et du règlement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31.
(L'amendement est adopté.)
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ARTICLE 131-39 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l ' article 131-39 du code pénal

« Art. 131-39. - Le taux maximum de l'amende applicable
aux personnes morales est égale au quintuple de celui prévu
pour les personnes physiques par la loi ou le règlement qui
réprime l'infraction . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté sun amendement,
n o 32, ainsi libellé :

« Apr'~ les mots : "égal au", rédiger ainsi la fin du
texte propose pour l'article 131-39 du code pénal :
« décuple de celui prévu par le règlement qui réprime
l ' infraction . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Cet amendement
reprend le texte voté par l'Assemblée nationale en première
lecture . Il est relatif au montant de l'amende contravention-
nelle.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 32.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le texte proposé pour l'article 131-40 du
code pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 131-41 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l ' article 131-41 du code pénal

« Art. 131-41 . - La loi ou le règlement qui réprime une
contravention peut prévoir, lorsque le coupable est une per-
sonne morale, la peine complémentaire mentionnée au 6. de
l ' article 131-16 . Pour les contraventions de la cinquième
classe, la loi ou le règlement peut, en outre, prévoir la peine
complémentaire mentionnée à l'article 131-17 .»

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 33, ainsi rédigé :

« Au début de la première phrase du texte proposé
pour l'article 131-41 du code pénal, supprimer les mots :
"La loi ou" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Amendement de
conséquence.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n o 33.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 34, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du texte proposé pour l'ar-
ticle 131-41 du code pénal, supprimer les mots : "la loi
ou" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. C'est également un
amendement de conséquence.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 34.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Le texte proposé pour l'article 131 .42 du
code pénal n'a pas été modifié.

Le texte proposé pour l'article 131 7 43 A du code pénal a
été supprimé.

Le texte proposé pour les articles 131-43 à 131-45-1 du
code pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 131 .46 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 131-46 du code pénal

« Art . 131-46. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les
modalités d'application des dispositions des articles 131-43 à
131-45 . Les conditions dans lesquelles les représentants du
personnel sont appels à l'instance sont déterminées par le
code de procédure pénale. »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
no 35, ainsi libellé :

« Après les mots : "à 131-45 ", rédiger ainsi la fin du
texte proposé pour l'article 131-46 du code pénal : "et
fixe notamment les conditions dans lesquelles les repré-
sentants du personnel sont avisés de la date d'au-
dience" . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Le Sénat et l'Assem-
blée nationale estiment qu'il est normal que, dans la procé-
dure concernant les infractions commise . par les personnes
morales, les représentants du personnel puissent être
informés.

Cela dit, le Sénat est allé plus loin que l'Assemblée natio-
nale en prévoyant que les représentants du personnel seraient
nécessairement partie à l'instance pénale.

Pour ma part, je considère que le fait de les informer de la
date d'audience - ce qui, pour eux, est essentiel - est suffi-
sant . En effet, être partie à une instance pénale constitue un
acte extrêmement important . Avisés de la date d'audience, les
représentants du personnel pourront, s'ils le désirent, se
constituer partie civile, mais ils nt seront pas considérés sys-
tématiquement comme partie à l'instance pénale.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 35.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Le texte proposé pour les articles 132-1 à
132-4 du code pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 132.5 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-5 du code pénal :

« Art . 132-5. - Pour l'application des articles 132-3 et
132-4, les peines privatives de liberté sont de même nature et
toute peine privative de liberté est confondue avec une peine
perpétuelle.

« II est tenu compte, s'il y a lieu, de l'état de récidive.
« Le maximum légal du montant et de la durée de la peine

de jours-amende et celui de la peine de travail d'intérêt
général sont fixés respectivement par les articles 131 . 4-1
et 131-7.

« Le bénéfice du sursis attaché en tout ou partie à l'une
des peines prononcées pour des infractions en concours ne
met pas obstacle à l'exécution des peines de même nature
non assorties du sursis . »

Cet article ne fait l'objet d'aucun amendement.
Le texte proposé pour les articles 132-6 et 132-7 du code

pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 132-8 DU CODE PENAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-8 du code pénal :

« Art. 132-8. - Lorsqu'une personne physique, déjà
condamnée définitivement pour un crime ou pour un délit de
dix ans d'emprisonnement par la loi, commet un crime, le
maximum de la peine de la réclusion criminelle ou de la
détention criminelle est la perpétuité si le maximum fixé par
la loi pour ce crime est de vingt ou trente ans . Le maximum
de la peine est porté à trente ans de réclusion criminelle ou
de détention criminelle si le crime est puni de quinze ans . Le
maximum de la peine est porté à vingt ans s1 le crime est
puni de dix ans. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 56, ainsi
rédigé :

« Supprimer la dernière phrase du texte proposé pour
l'article 132-8 du code pénal . »

La parole est à M . le garde des sceaux.

à
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M. le garde des sceaux. Il s'agit d'un amendement de
coordination avec l'amendement présenté par le Gouverne-
ment à l'article 131-1 du projet. II ne doit plus en effet
exister de crime puni d'une peine de dix ans de réclusion ou
de détention criminelle au maximum.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Philippe Marchand, rapporteur. Accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 56.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 132 .9 DU CODE PÉNAL

M . le président- Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-9 du code pénal :

« Art .132-9. - Lorsqu'une personne physique, déjà
condamnée définitivement pour un crime ou pour un délit
Puni de dix ans d'emprisonnement par la loi, commet, dans
le délai de dix ans à compter de l'expiration ou de la pres-
cription de la précédente peine, un délit puni de la même
peine, le maximum des peines d'emprisonnement et
d'amendes encourues est doublé.

« Lorsqu'une personne physique, déjà condamnée définiti-
vement pour un crime ou pour un délit puni de dix ans
d'emprisonnement par la loi, commet, dans le délai de
cinq ans à compter de l'expiration ou de la prescription de la
précédente peine, un délit puni d 'une peine d'emprisonne-
ment d'une durée supérieure à un an et Inférieure à dix ans,
le maximum des peines d'emprisonnement et d'amendes
encourues est doublé . »

Cet article ne fait l'objet d'aucun amendement.
Le texte proposé pour l 'article 132-10 du code pénal n 'a

pas été modifié .

ARTICLE 132 .11 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-11 du code pénal :

« Art. 132-11. - Dans les cas où la loi ou le règlement le
prévoit, lorsqu'une personne physique, déjà condamnée défi-
nitivement pour une contravention de la cinquième classe,
commet, dans le délai d'un an à compter de l'expiration ou
de la prescription de la précédente peine, la même contraven-
tion, le maximum de la peine d'amende encourue est porté à
20 000 F. »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 36, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l 'article 132-I 1 du code
pénal, supprimer les mots : " la loi ou " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Amendement de
conséquence.

M. I . président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n e 36.
(L amendement est adopté.)

ARTICLE 132 .12 DU CODE PÉNAL

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-12 du code pénal :

« Art . 132-12. - Lorsqu'une personne morale, déjà
condamnée définitivement pour un crime ou pour un délit
puni par la loi en ce qui concerne les personnes physiques de
700 000 F d'amende, engage sa responsabilité pénale par un
crime, le taux maximum de l'amende applicable est égal à
dix fois celui qui est prévu par k loi qui réprime ce crime.
Dans ce cas, la personne morale encourt, en outre, les peines
mentionnées à l'article 131-37, sous réserve des disposi-
tionsdu dernier alinéa de cet article . »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 37, ainsi rédigé :

« A la fin de la première phrase du texte proposé pour
l'article 132-12 du code pénal, substituer aux mots : " dix
fois ", les mots : " vingt fois " . »

La parole est à M . le rapporteur .

M . Philippe Marchand, rapporteur. Toujours le même rai-
sonnement, monsieur le président . C'est le problème des per-
sonnes morales et des multiplicateurs.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceau,- Même avis que précédemment.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n o 37.
(L 'amendement est adopté.)

ARTICLE 132 .13 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-13 du code pénal :

« Art. 132-13. - Lorsqu'une personne morale, déjà
condamnée définitivement pour un crime ou pour un délit
puni par la loi en ce qui concerne les personnes physiques de
700 000 F d'amende, engage sa responsabilité pénale, dans le
délai de dix ans à compter de l'expiration ou de la prescrip-
tion de la précédente peine, par un délit puni de la même
peine, le taux maximum de l'amende applicable est égal à
dix fois celui qui est prévu par la loi qui réprime ce délit.

« Lorsqu'une personne morale, déjà condamnée définitive-
ment pour un crime ou pour un délit puni par la loi en ce
qui concerne les personnes physiques de 700 000 F d'amende,
engage sa responsabilité pénale, dans le délai de cinq ans à
compter de l'expiration ou de la prescription de la précé-
dente peine, par un délit puni par la loi en ce qui concerne
les personnes physiques d'une peine d'amende supérieure à
100 000 F, le taux maximum de l 'amende applicable est égal
à dix fois celui qui est prévu par la loi qui réprime ce délit. »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 38, ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 132-13 du code pénal, substituer aux mots : " dix
fois ", les mots : " vingt fois " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Amendement de
conséquence.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D' accord.

' M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 38.
(Lamendement est adopté.)

M. le président . M. Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 39, ainsi rédigé :

« A la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 132-13 du code pénal, substituer aux mots : " dix
fois ", les mots : " vingt fois " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Idem !

M. la président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 39.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 132 . 14 DU CODE PÉNAL

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l' article 132-14 du code pénal :

« Art. 132-14. - Lorsqu'une personne morale, déjà
condamnée définitivement pour un délit, engage sa responsa-
bilité pénale, dans un délai de cinq ans à compter de l'expi-
ration ou de na prescription de la précédente peine, soit par
le même délit, soit par un délit qui lui est assimilé au regard
des règles de la récidive, le taux maximum de l'amende
applicable est égal à dix fois celui qui est prévu par la loi qui
réprime ce délit en ce qui concerne les personnes phy-
siques .»

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 40, ainsi rédigé :

« A la fin du texte proposé pour l'article 132-14 du
code pénal, substituer aux mots : " dix fois ", les mots :
" vingt fois " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Même chose 1



1510

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 17 MAI 1990

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Même avis que précédemment.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 40.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 132-15 DU CODE PÉNAL

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l 'article 132-15 du code pénal :

« Art . 132-15. - Dans les cas où la loi ou le règlement le
prévoit, lorsqu'une personne morale, déjà conds'mnée défini-
tivement pour une contravention de la cinquième classe,
engage sa responsabilité pénale, dans le délai d'un an à
compter de l'expiration ou de la prescription de la précé-
dente peine, par la même contravention, le taux maximum de
l'amende applicable est égal à dix fois celui qui est prévu par
le règlement qui r ;prime cette contravention en ce qui
concerne les personnes physiques . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 41, ainsi rédigé :

« Au début du texte proposé pour l'article 132-15 du
code pénal, supprimer les mots : "la loi ou" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur . Amendement de
conséquence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 41.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 42, ainsi rédigé :

« A la fin du texte proposé pour l'article 132-15 du
code pénal, substituer aux mots : "dix fois" les mots :
"vingt fois" .

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. C 'est également un
amendement de conséquence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Pas d ' opposition.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 42.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Le texte proposé pour les articles 132-16
et 132-17 du code pénal fila pas été modifié.

ARTICLE 132-18 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-18 du code pénal :

« Art. 132-18. - Lorsqu'une infraction est punie d'une
peine d'emprisonnement, la juridiction peut prononcer une
peine d'emprisonnement pour une durée inférieure à celle
qui est encourue . »

Je suis saisi de deux amendements, n° . 57 et 43, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement no 57, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 132-18 du
code pénal par l'alinéa suivant :

« La juridiction ne peut prononcer une peine d'empri-
sonnement sans sursis pour une durée inférieure ou égale
à quatre mois qu'après avoir spécialement motivé le choix
de cette peine. L ' emprisonnement est de sept jours au
moins . »

L'amendement n° 43, présenté par M . Marchand, rappor-
teur, est ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 132-18 du
code pénal par l'alinéa suivant :

« En matière correctionnelle, la juridiction ne peut pro-
noncer une peine d'emprisonnement sans sursis qu'après
avoir spécialement motivé le choix de cette peine . »

La parole est à M . le garde des sceaux, pour soutenir
l'amendement n° 57.

M . le garde des sceaux . Cet amendement tend à rétablir
le texte initial du projet de loi . Il convient en effet que le
législateur fasse clairement connaître son intention de lutter
contre le prononcé de courtes peines d'emprisonnement . En
fixant à quatre mois le seuil en-deçà duquel les peines d'en
prisonnem;nt doivent être spécialement motivées, le législa-
teur incitera les juridictions à choisir des solutions alterna-
tives à l'emprisonnement pour des actes correspondant à la
petite et moyenne délinquance.

Il ne paraît pas en revanche souhaitable d'aller au-delà et
d'obliger les juges à motiver spécialement le prononcé des
peines d'emprisonnement, quelle que soit la durée de celles-
ci, étant observé qu'en application des principes généraux du
droit toute décision de justice doit être motivée.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur, pour
soutenir l'amendement n° 43 e2 donner l'avis de la commis-
sion sur l'amendement n o 57.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Nous nous sommes
expliqués, en première lecture, sur l'amendement n° 43 à
l'origine duquel se trouve, notamment, M . Hyest . La commis-
sion des lois a estimé, à l'unanimité, que toute peine d'empri-
sonnement devait être motivée . Comme nous restons fidèles
notre position, je suis dans l'obligation de demander à l'f.s-
semblée de repousser l'amendement n° 57 présenté par le
Gouvernement.

M. le président. Je vais d'abord mettre aux voix l ' amen-
dement n° 57 du Gouvernement.

M. le garde des sceaux. Monsieur le président, je n'ai
pas donné mon avis sur l'amendement n° 43.

M. le président. Par définition, monsieur le Barde des
sceaux, j 'imagine que vous y êtes défavorable puisqu ' il est
contraire aux orientations de l'amendement n° 57 .

M. le garde des sceaux. Certes, mais je souhaite tout de
même intervenir sur l'amendement n° 43.

M. le président . Dans ces conditions, vous avez la parole,
monsieur le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est, comme
vous !'avez deviné, monsieur le président, défavorable à cet
amendement n o 43, qui tend à obliger les juridictions à
motiver spécialement toutes les peines d'emprisonnement,
quelle que soit la durée de ce l les-ci.

Je pense, en effet, qu'il convient en la matière de faire
preuve de pragmatisme, même si l'on souhaite favoriser
d'une manière générale les alternatives à l'emprisonnement.

Au-delà de quatre mois d'emprisonnement, peine qui
viendra sanctionner des faits d'une gravité déjà certaine, il
me semble illusoire de penser que les juridictions envisage-
ront de recourir à des sanctions alternatives . Il ne parait dès
lors pas souhaitable de les obliger à motiver spécialement
cette peine . Je rappelle d'ailleurs que, conformément aux
principes généraux de notre droit, cette décision devra de
toute façon être motivée. Y ajouter une motivation spéciale
ne me semble pas être une solution raisonnable.

La position du Gouvernement est une solution médiane, à
mi-chemin entre la position du Sénat et celle de l'Assemblée,
de sorte que l'amendement du Gouvernement pourrait être
une transaction acceptable par tous.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n o 57.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 43.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Le texte proposé pour l'article 132-19 du
code pénal n'a pas été modifié.

ART!CLE 132 .20 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-20 du code pénal :
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« Art . 132-20. - Toute personne frappée d'une interdiction,
déchéance ou incapacité quelconque qui résulte de plein
droit, en application de dispositions particulières, d'une
condamnation pénale, peut, par le jugement de condamna-
tion ou par jugement ultérieur, être relevée en tout ou partie,
y compris en ce qui concerne :a durée, de cette interdiction,
déchéance ou incapacité, dans les conditions fixées par le
code de procédure pénale .»

Je suis saisi de deux amendements, nos 58 et 44, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n° 58, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 132-20 du
code pénal :

« Art . 132-20 . - Aucune interdiction, déchéance ou
incapacité, de quelque nature qu 'elle soit, ne peut,
nonobstant toute disposition particulière, résulter de plein
droit d'une condamnation pénale . »

L ' amendement no 44, présenté par M. Marchand, rappor-
teur, es.t ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 132-20 du
code pénal :

« Art . 132-20. - Nonobstant toute disposition particu-
lière prévoyant qu'une interdiction, déchéance ou incapa-
cité qu'Iconque revêt un caractère obligatoire ou résulte
de plein droit d'une condamnation pénale, aucune peine
ou mesure de cette nature n'est applicable si elle n'a été
prononcée par la juridiction . »

La parole est à M . le garde des sceaux, pour soutenir
l ' amendement n° 58.

M . le garde des sceaux . Je tiens à fournir de brèves
explications sur cet amendement qui, sur le fond, exprime
l'accord du Gouvernement sur la position de la commission
des lois . Il s'agit en effet de supprimer toutes les consé-
quences automatiques attachées aux condamnations pénales.
Je me suis déjà longuement exprimé sur ce problème délicat
sur lequel je ne désespère pas que nous puissions tous
trouver un terrain d ' entente.

Formellement, l ' amendement du Gouvernement, qui se pré-
sente sous une forme rédactionnelle allégée, tend à faire dis-
paraître du texte proposé la notion de caractère obligatoire
des interdictions, déchéances ou incapacités.

En effet, le projet de nouveau code pénal supprimera pré-
cisément toutes les peines complémentaires obligatoires,
hormis le cas de la confiscation des objets nuisibles ou dan-
gereux . Il n'est donc pas besoin de s'y référer dans le texte.

Le texte me semblait receler par ailleurs une certaine
contradiction interne en indiquant que la mesure obligatoire
complémentaire n'est applicable que si elle est prononcée par
la juridiction . II paraissait donc loisible aux juridictions de
prononcer ces mesures complémentaires obligatoires qui, en
fait, n'existeront plus.

Je pense qu ' il ne faut pas entretenir l'ambiguïté et qu'il
faut éviter de dire que ces mesures sont applicables si elles
sont expressément prononcées par la juridiction, puisqu'elles
n'ont plus vocation à exister . II convient d'être très clair dans
un domaine aussi complexe et de proposer un texte qui pose
des règles concises et précises afin d'éviter toute difficulté
d'interprétation par la suite . Je vous demande donc d'adopter
l ' amendement du Gouvernement qui, je le répète, ne traduit
aucun désaccord sur le fond avec la position de la commis-
sien des lois.

M. le président — La parole est à M. le rapporteur, pour
soutenir l'amendement n° 44 et donner l ' avis de la commis-
sion sur l'amendement n° 58.

M. Philippe Marchand, rapporteur. La commission a
repoussé l'amendement du Gouvernement puisqu 'elle a
adopté l'amendement que je lui ai proposé . Mais, compte
tenu des explications fournies par M . le garde des sceaux et
à la suite de la relecture de ces deux amendements, je consi-
dère que l'amendement du Gouvernement est beaucoup
mieux rédigé que celui de la commission des lois . Alors,
après réflexion, je propose d'adopter l'amendement du Gou-
vernement . (Sourires .)

M. le président . C ' est pittoresque !
Je mets aux voix l'amendement n° 58.
(L'amendement est adopté.)

M. I. président . En conséquence, l'amendement n° 44 n'a
plus d ' objet.

Le texte proposé pour l'article 132-21 du code pénal n'a
pas été modifié.

ARTICLE 132.21 .1 DU CODE PÉNAL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-21-1 du code pénal :

« Art . 132-21-1 . - En cas de condamnation à une peine pri-
vative de liberté, non assortie du sursis, dont la durée est
égale ou supérieure à dix ans, prononcée en application de
l'article 93, du premier alinéa de l'article 302, des articles 303
et 304, 310 à 312, 334-1 à 335, des I o , 2. et 3. de l ' ar-
ticle 341, des articles 342 à 344, des troisième à septième
alinéas de l'article 382, des articles 384, 437 et 462 du présent
code ou de l'article L. 627 du code de la santé publique, le
condamné ne peut bénéficier pendant une période de sûreté
des dispositions concernant la suspension ou le fractionne-
ment de la peine, le placement à l'extérieur, les permissions
de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle . La
durée de la période de sûreté est de la moitié de la peine ou,
s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à per-
pétuité, de quinze ans . La cour d'assises ou le tribunal peut
toutefois, par décision spéciale, décider de réduire ces durées.
La cour d'assises ou le tribunal peut, par décision spéciale,
porter la durée de la période de sûreté :

« 10 Jusqu ' à trente ans, s'il s 'agit d'une condamnation à la
réclusion criminelle à perpétuité prononcée :

« - soit en raison d'un meurtre ou d'un assassinat lorsque
l'un ou l'autre de ces crimes a été accompagné d'actes de
torture ou de barbarie ;

« - soit en raison d'un meurtre ou d'un assassinat commis
sur un mineur de moins de quinze ans, une personne hors
d'état de se protéger elle-même en raison de son état phy-
sique ou mental, une personne âgée de plus de soixante-dix
ans, ou, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses
fonctions, sur un magistrat, un juré ou un agent de la force
publique ou de l'administration pénitentiaire ;

« - soit en raison d'un meurtre ot' d'un assassinat lorsqu'il
a précédé, accompagné ou suivi un autre crime ;
« - soit en raison d'un enlèvement ou d'une séquestration

ayant entraîné la mort ou ayant été accompagné d'actes de
torture ou de barbarie ;

« - soit en raison d ' un meurtre ou d'un assassinat commis,
en état de récidive, par une personne déjà condamnée pour
l'un ou l'autre de ces crimes ;

« - soit en raison d'un attentat dont le but aura été de
porter le massacre ou la dévastation dans une ou plusieurs
communes ;

« - soit en raison du détournement, par violence ou
menace de violence, d'un aéronef en vol, d'un navire en mer
ou de tout autre moyen de transport collectif s'il en est
résulté la mort d 'une ou de plusieurs personnes ;

« 2. Jusqu'à dix-huit ans, s'il s'agit d'une condamnation à
la réclusion criminelle à perpétuité prononcée pour l'un des
autres crimes visés par le présent article ;

« 3. Jusqu'aux deux tiers de la peine, s'il s'agit d'une
condamnation à une peine privative de liberté à temps.

« Dans les autres cas, lorsqu'elle prononce une peine pri-
vative de liberté d'une durée supérieure à trois ans, non
assortie du sursis, la juridiction peut fixer une pl;riode de
sûreté pendant laquelle le condamné ne peut bénéficier d'au-
cune des modalités d'exécution de la peine mentionnées au
premier alinéa . La durée de cette période de sûreté ne peut
excéder les deux tiers de la peine prononcée ou dix-huit ans
en cas de condamnation à la réclusion criminelle à perpé-
tuité.

« Les réductions de peine accordées pendant la période de
sûreté ne seront imputées que sur la partie de la peine excé-
dant cette durée.

« Sauf s' il en est décidé autrement par le décret de grâce,
la commutation ou la remise d'une peine privative de liberté,
non assortie du sursis, au moins égale à dix ans et sanction-
nant une infraction mentionnée au premier alinéa entraîne de
plein droit le maintien de la période de sûreté pour une
durée globale qui correspond à la moitié de la peine résultant
de cette commutation ou remise, sans pouvoir toutefois
excéder la durée de la période de sûreté attachée à la peine
prononcée . »
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M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
no 45, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l 'article 132-21-1
du code pénal :

« Art. 132-21-1: - En cas de condamnation à une peine
privative de liberté, non assortie du sursis, dont la durée
est égale ou supérieure à sept ans, la juridiction peut
fixer une période de sûreté pendant laquelle le condamné
ne peut bénéficier des dispositions concernant la suspen-
sion ou le fractionnement de la peine, le placement à
l'extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la
libération conditionnelle.

« La durée de cette période de sûreté ne peut excéder
la moitié de la peine prononcée, ou dix-huit ans en cas
de condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité ou
à la détention criminelle à perpétuité. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Avec le texte proposé
pour l'article 132-21-1 du code pénal, nous arrivons au pro-
blème extrêmement important de la période de sûreté, qui a
retenu l'attention des uns et des autres.

D'abord la question de la durée. En première lecture, nous
avions prévu dix-huit ans ; nous vous demandons de revenir
à cette durée . Toutefois, je crois pouvoir dire, avec l'accord
d'un certain nombre de mes collègues, que, lorsque nous exa-
minerons de nouveau cette question en commission mixte
paritaire, nous serons très ouvert aux suggestions . Notre posi-
tion pourra évoluer. Mais ça, c'est le subsidiaire ; j'allais dire
l'accessoire.

En revanche, sur le principal, deux philosophies opposées
s'affrontent, mais de façon loyale.

D'un côté, il y a la philosophie de la confiance au juge
- en l'occurrence au juge populaire puisqu'il s'agit de cours
d'assises - selon laquelle il revient à la juridiction de choisir
d'infliger ou non une peine de sûreté. C'est ce qu'on appelle
la peine de sûreté facultative.

D'un autre côté, il y a une autre école, représentée ce soir
par M . Hyest . et par le groupe R .P .R., qui considère que le
juge n'a pas cette faculté de choix et qu'il y a automaticité
de la peine.

La commission demande, bien sûr, un retour au texte
adopté en première lecture, considérant qu'il serait dange-
reux, beaucoup trop répressif et inadapté de prévoir une
automaticité de la peine. Elle estime qu'il faut faire confiance
au juge.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. I. gardes des sceaux. Le Gouvernement est favorable,
comme je l'ai dit dans mon intervention lors de la discussion
générale, à cet amendement qui tend à instaurer le caractère
facultatif dans tous les cas du prononcé de la période de
sûreté . Je suis personnellement attaché à ce principe qui me
semble préserver à la fois la liberté d'appréciation des juri-
dictions et la nécessité de sauvegarder l'ordre public.

II restera à voir, au cours des lectures ultérieures, si dans
certains cas on ne peut envisager d'augmenter la durée maxi-
male de cette période de sûreté.

M . le président. La parole est à M. Jean-Jacques Hyest.

M . Jean-Jacques Hysst. J'ai déjà dit, dans la discussion
générale, que, pour moi, il était nécessaire de maintenir la
période de sûreté obligatoire . De plus, je n'ai pas pour habi-
tude de changer d'avis tous les deux ans . Or j'ai voté pour
l'institution de la peine de sûreté obligatoire en 1987.

A partir du moment où la peine de mort a été supprimée -
et j'aurais voté pour sa suppression -, il me parait important
qu'une peine de substitution la remplace dans notre droit . II
est donc nécessaire de prévoir une peine de sûreté dont la
durée est fixée par le législateur et ne peut être laissée à l'ap-
préciation de la juridiction.

L'indispensable sécurité de notre société passe aussi par
l'institution d'une peine de sûreté pour les crimes les plus
graves ; le législateur doit donc indiquer que le fait de com-
mettre ces crimes entraînera automatiquement le maintien des
criminels en milieu carcéral pendant une certaine période.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 45.
Je suis saisi par la commission des lois d'une demande de

scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 569
Nombre de suffrages exprimés	 542
Majorité absolue	 272

Pour l'adoption	 281
Contre	 261

L'Assemblée nationale a adopté.

En conséquence, les amendements n°' 64, 65 et 66 de
M . Toubon tombent.

Le texte proposé pour les articles 132-22 à 132-26 du code
pénal n'a pas été modifié.

La décision et l'intitulé de la sous-section II bis demeurent
supprimés.

Le texte proposé pour l'article 132-26-1 du code pénal a
été supprimé.

Le texte proposé pour les articles 132-27 et 132-28 du code
pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 132 .29 DU CODE PÉNAL

M. I. président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-29 du code pénal :

« Art. 132-29. - Le sursis simple est applicable, en ce qui
concerne les personnes physiques, aux condamnations à l'em-
prisonnement prononcées pour une durée de cinq ans au
plus, à l'amende ou à la peine de jours-amende, aux peines
privatives ou restrictives de droits mentionnées à l'ar-
ticle 131-5, à l'exception de la confiscation, et aux peines
complémentaires mentionnées à l'article 131-10, à l'exception
de la confiscation, de la fermeture d'établissement et de l'af-
fichage.

« Le sursis simple ne peut être ordonné que pour l'empri-
sonnement lorsque le prévenu a été condamné dans le délai
prévu à l'article 132-28 à une peine autre que la réclusion ou
l'emprisonnement.

« La juridiction peut décider que le sursis ne s'appliquera
à l'exécution de l'emprisonnement que pour une partie do.:t
elle détermine la durée dans la limite de cinq ans. »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 46, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 132-29 du code pénal, substituer aux mots : "ou à la
peine de jours-amende", les mots : "prononcée en la
forme ordinaire" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Cet amendement tend
à ne pas appliquer le sursis à la peine de jours-amende.

Cette peine tient compte de la situation financière de celui
que l'on veut condamner. Un an plus tard, sa situation aura
pu changer : celui qui a une grosse situation peut devenir
chômeur et celui qui est chômeur peut heureusement
retrouver du travail.

La peine de jours-amende nous parait particulièrement ina-
daptée si elle est assortie du sursis.

M . le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. II n ' est effectivement pas pos-
sible d'admettre que la peine de jours-amende puisse être
affectée du bénéfice du sursis.

Je suis donc favorable à l'amendement de la commission.

M . le présidant . Je mets aux voix l 'amendement n° 46.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Le texte proposé pour les articles 132-30
et 132-31 du code pénal n'a pas été modifié .

Y

À
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ARTICLE 132-32 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-32 du code pénal :

« Art. 132-32 . - Le sursis simple et applicable, en ce qui
concerne les personnes physiques, aux condamnations aux
peines privatives ou restrictives de droits mentionnées à l'ar-
ticle 131-14, à l'exception de la confiscation, aux peines com-
plémentaires prévues par les 1 o , 2. , 3 . et 5 . de l'ar-
ticle 131-16 ainsi qu'à la peine complémentaire prévue par
l'article 131-17 . Il est également applicable à l'amende pro-
noncée pour les contraventions de la cinquième classe.

« En ce qui concerne les personnes morales, le sursis
simple est applicable à la peine d'interdiction d'émettre des
chèques ou d'utiliser des cartes de paiement prévue par les
articles 131-40 et 131-41 . Il est également applicable à
l'amende prononcée pour les contraventions de la cinquième
c asse . »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n 47, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 132-32 du code pénal, supprimer la
référence :"2°,". »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Amendement de
conséquence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D'accord.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 47.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Le texte proposé pour les articles 132-33
à 132-36 du code pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 132 .37 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-37 du code pénal :

« Art. 132- .ï ;, - Lorsque le bénéfice du sursus simple n'a
été accordé que pour une partie de la peine, la condamnation
est réputée non avenue dans tous ses éléments si la révoca-
tion du sursis n'a pas été encourue, la peine de jours-amende
ou l'amende ou la partie de l'amende non assortie du sursis
restant due. »

M. Marchand, rapporteur. a présenté un amendement,
no 48, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l 'article 132-37 du code
pénal, supprimer les mots : "la peine de jours-amende
ou" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Amendement de
conséquence de la suppression du sursis pour la peine de
jours-amende.

M . le présidant. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n a 48.
(L'amendement est adopte.)

M. le président . Le texte proposé pour l'article 132-38 du
code pénal n'a pas été modifié.

Le texte proposé pour l'article 132-38-1 du code pénal a
été supprimé.

Le texte proposé pour les articles 132-39 à 132-50 du code
pénal n'a pas été modifié.

Le texte proposé pour les articles 132-50-1 et 132 .50-2 du
code pénal a été supprimé.

Le texte proposé pour les articles 132-51 à 132-54-I, 132-55
à 132-59 n'a pas été modifié .

ARTICLE 132-60 DU CODE PÉNAL

M. le présidant. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-60 du code pénal

« Art. 132-60. - Lorsque le prévenu, personne physique, est
présent à l'audience, la juridiction peut ajourner le prononcé
de la peine dans les conditions et selon les modalités définies
à l'article 132-57 en plaçant l'intéressé sous le régime de la
mise à l'épreuve pendant un délai qui ne peut être inférieur à
six mois ni supéneur à deux ans.

« Sa décision est exécutoire par provision. »
M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,

n° 49, ainsi rédigé :
« A la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'ar-

ticle 132-60 du code pénal, substituer aux mots : " infé-
rieur à six mois, ni supérieur à deux ans ", les mots :
" supérieur à un an " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Cet amendement tend
à revenir au texte de l'Assemblée nationale. S'agissant de
l'ajournement avec mise à l'épreuve, la durée maximale d'un
an résulte de la récente loi du 6 juillet 1989 sur la détention
provisoire. Nous devons retenir le même dispositif.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 49.
(Lame',dement est adopté.)

M . le président . Le texte proposé pour l'article 132-61 du
code pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 132-62 DU CODE PÉNAL

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 132-62 du code pénal

« Art . 132-62. - A l'audience de renvoi, la juridiction peut,
en tenant compte de la conduite du coupable au cours du
délai d'épreuve, soit le dispenser de peine, soit prononcer la
peine prévue par la loi, soit ajourner une nouvelle fois le
prononcé de la peine dans les conditions et selon les moda-
lités prévues à l'article 132-60.

« La décision sur la peine intervient au plus tôt six mois et
au plus tard deux ans après la première décision d'ajourne-
ment. »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 50, ainsi rédigé :

« Dans ie deuxième aiitléa du texte proposé pour l'ar-
ticle 132-62 du code pénal, substituer aux mots : " au plus
tôt six mois et au plus tard deux ans ", les mots : " au
plus tard un an " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Amendement de
conséquence.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . D ' accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 50.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Le texte proposé pour les articles 132-63
à 132-67 du code pénal n'a pas été modifié.

Le texte proposé pour l'article 132-68 du code pénal a été
supprimé.

Le texte proposé pour les articles 132-69 à 132-72, 133-1
à 133-12 du code pénal n'a pas été modifié.

ARTICLE 133-13 DU CODE PÉNAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 133-13 du code pénal

« Art. 133-13. - La réhabilitation est acquise de plein droit
à la personne physique condamnée qui n'a, dans les délais
ci-après déterminés, subi aucune condamnation nouvelle à
une peine criminelle ou correctionnelle :
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« 1. Pour la condamnation à l'amende ou à la peine de
jours-amende après un délai de trois ans à compter du jour
du paiement de l'amende ou du montant global des jours-
amende, de l 'expiration de la contrainte par corps ou du
délai de l'incarcération prévue par l 'article 131-24 ou de la
prescription accomplie ;

« 2. Pour la condamnation unique soit à un emprisonne-
ment n'excédant pas un an, soit à une peine autre que la
réclusion criminelle, la détention criminelle, l'emprisonne-
ment, l'amende ou le jour-amende, après un délai de
cinq ans à compter soit de l'exécution de la peine, soit de la
prescription accomplie ;

« 3 , Pour la condamnation unique à un emprisonnement
n'excédant pas dix ans ou pour les condamnations multiples
à l ' emprisonnement dont l'ensemble ne dépasse pas cinq ans,
après un délai de dix ans à compter soit de l'expiration de la
peine subie, soit de la prescription accomplie . »

Cet article ne fait l'objet d'aucun amendement.
Le texte proposé pour les articles 133-14 à 133-17 du code

pénal n'a pas été modifié.
La division et l'intitulé de la section V demeurent sup-

primés.
Le texte proposé pour l'article 133-18 du code pénal a été

supprimé.
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi et le

livre l er du code pénal annexé.
Je suis saisi par le groupe de l'Union du centre d 'une

demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés 	 439
Majorité absolue	 220

Pour l'adoption	 283
Contre	 156

L'Assemblée nationale a adopté.

2

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M . Michel Sapin un rapport
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l 'administration générale de la Répu-
blique, sur la proposition de résolution de MM . Laurent
Fabius et Michel Sapin, tendant à modifier l'article 145 du
règlement de l'Assemblée nationale (n o 1207).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1352 et distribué.

J'ai reçu de M. Jean-Claude Blin un rapport fait au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République, sur le projet
de loi, adopté par le Sénat après déclaration d'urgence, modi-
fiant la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant création d'un
office français de protection des réfugiés et apa-
trides (n o 1295).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1356 et distribué.

J'ai reçu de M . Didier Migaud un rapport fait au nom de
la commission :es lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République, sur le projet
de loi, modifié par le Sénat, modifiant la loi n o 68-943 du
30 octobre 1968 relative à la responsabilité civile dans le
domaine de l'énergie nucléaire (no 1325) .

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1357 et distribué.

J'ai reçu de M. Jean-Marie Caro un rapport fait au nom
de la commission des affaires étrangères sur le projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant la ratification d'un protocole
additionnel n° 4 à la convention révisée pour la navigation
du Rhin (ensemble une déclaration) (n o 1219).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1359 et distribué.
J'ai reçu de M. Charles Ehrmann un rapport fait au nom

de la commission des affaires étrangères sur le projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'une conven-
tion entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République italienne en vue d'éviter les
doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu et sur
la fortune et de prévenir l'évasion et la fraude fiscales
(ensemble un protocole et un échange de lettres) (n o 1. 220).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1360 et distribué.

J'ai reçu de M . André 13ellon un rapport fait au nom de la
commission des affaires étrangères sur le projet de loi autori-
sant l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques relatif à la coopération
pour la formation des hommes dans le domaine économique
(n o 1232).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1361 et distribué.
J'ai reçu de M . André Delehedde un rapport fait au nom

de la commission des affaires étrangères sur le projet de loi
autorisant l'approbation du traité sur l'enregistrement interna-
tional des oeuvres audiovisuelles (n . 1233).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1362 et distribué.

J'ai reçu de M . Xavier Deniau un rapport fait au nom de
la commission des affaires étrangères sur le projet de loi
autorisant l'approbation d'un accord de coopération scienti-
fique, technique et culturelle entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République
démocratique populaire Lao (n o 1234).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1363 et distribué.

3

DÉPÔT DE RAPPORTS D'INFORMATION

M. le président. J ' ai reçu de M. Jean-Pierre Kucheida un
rapport d ' information déposé, en application de l 'article 145
du règlement, par la commission de la production et des
échanges sur l ' aménagement du territoire.

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 1353 et
distribué.

J 'ai reçu de M. Yves Tavernier un rapport d ' information
déposé, en application de l'article 145 du règlement, par la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan
sur le financement à long terme de la politique de l'eau.

Le rapport d 'information sera imprimé sous le n o 1358 et
distribué .

L	

DÉPÔT DIE PROJETS DE LOI
MODIFIES PAR LE SÉNAT

M . le président . J 'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à la
protection des personnes contre les discriminations en raison
de leur état de santé ou de leur handicap.

Le projet de loi sert imprimé sous le n° 1354, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République.

J 'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de
loi, modifié par le Sénat, portant réforme des procédures
civiles d'exécution.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1355, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République .
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ORDRE DU JOUR

M . le prisident . Vendredi 18 mai 1990 à
neuf heures trente, séance publique :

Questions orales sans débat

Question n° 261 . - M. Patrick 011ier appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur l'inquiétude des élus et des respon-
sables de l'économie de montagne devant le nouveau calen-
drier scolaire pluriannuel (1990-1993) . II doit être tenu
compte de l'intérêt de l'enfant, mais pour autant la situation
des quarante-trois départements de montagne et d'un secteur
économique essentiel du tourisme français ne doit pas être
oubliée . Les investissements réalisés par les communes sta-
tions de sports d'hiver pendant plusieurs dizaines d'années
ont été encouragées sur la base de l'actuel calendrier scolaire.
Le changement décidé va réduire d'au moins 20 à 30 p . 100
les recettes des activités vivant des sports d'hiver et créer de
nombreux drames dans ces départements, notamment des
licenciements, et des difficultés accrues pour les collectivités
locales déjà très endettées . Par ailleurs, l'argument d'une
recherche d'un meilleur étalement des vacances scolaires
dans le cadre européen ne semble pas convaincant, les
vacances de printemps françaises (fin avril-début mai) étant
désormais dissociées de celles de tous nos voisins européens,
chez lesquels elles sont fixées plus tôt . Outre les problèmes
économiques, des conséquences secondaires en matière de
sécurité routière devraient se poser, du fait de la réduction
des vacances d'hiver à deux zones, et provoquer une forte
multiplication des encombrements dans les vallées et sur les
routes d'accès. De même, la S.N.C.F. semble être très
inquiète. II lui demande de bien vouloir prendre en compte
ce problème essentiel à la survie de milliers d'emplois, et de
lui faire savoir ce qu'il en est de la nécessaire concertation
demandée par l'association des maires de stations de sports
d'hiver, par l'A .N.E .M., ainsi que toutes les associations
d'élus concernées, et notamment le groupe d'études sur les
problèmes de la montagne.

Question no 259 . - Mme Lurette Michaux-Chevry expose
à M. le ministre de l'intérieur que, s'il est indispensable
d'établir une surveillance très renforcée des frontières dans
les D.O.M.-T.O .M., s'il est impératif de prévoir un véritable
service de contrôle de l'immigration dans les aéroports,
notamment avec l'établissement de passages obligés dans des
circuits « étrangers » mis en place à cet effet, il apparaît, par
contre, impensable de maintenir la pratique sans fondement
de contrôle de police d'un Français circulant à l'intérieur du
territoire français (notamment de Paris à Fort-de-France ou
de Pointe-à-Pitre à Cayenne, etc .) . Elle lui demande à quelle
date le Gouvernement entend supprimer une pratique qui
viole le principe de la libre circulation des citoyens français
telle que le conçoit la Constituticn française.

Question n o 262. - M. Joseph-Henri Maujoilan du Gasset
rappelle à M . le ministre de l''griculture et de la forêt que se
sont tenues à Paris, au Palais des Congrès, les 10 et Il mai
dernier, les « Journées nationales de l'eau », journées clô-
turées par M . le Premier ministre et dont lui-même, en tant
que ministre de l'agriculture, avait ouvert la deuxième . Cette
manifestation rassemblait, outre plusieurs ministres, quelque
1 600 spécialistes et élus concernés . Etant donné l'importance
de cette « mobilisation », il lui demande quelles conclusions
sont à tirer de ces journées.

Question n° 258 . - M. Christian Spiller expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, que les conséquences des tempêtes et des inondations
qui ont dévasté certaines régions françaises au cours des der-
niers mois, si elles ont démontré l'intérêt du système actuel
obligatoire de garantie des risques naturels, en ont également
fait ressortir les limites . II lui demande s'il ne lui paraîtrait
pas possible d'envisager de nouveaux progrès dans ce
domaine, sous le double aspect d'une extension des garanties
à des biens qui ne peuvent être actuellement couverts contre
ces risques, d'une part, et d'une accélération de l'indemnisa-
tion, d'autre part.

Question n° 263 . - M. Georges Hage demande à Mme le
ministre délégué auprès du ministre de la culture, de la com-
munication, des grands travaux et du Bicentenaire, chargé de

la communication, si l'ambition affichée pse le conseil des
ministres du 28 septembre 1988 de faire du secteur public de
l'audiovisuel « un pôle de référence et d'entraînement pour
l'ensemble des activités audiovisuelles » ne lui semble pas
compromise . Il ne serait question que de crise de l'audiovi-
suel public . Les sondages révéleraient des téléspectateurs peu
satisfaits . La ressource privée exerce une véritable dictature.
Dans la course effrénée à l'audimat, ni la qualité ni la créa-
tion française ne trouvent leur compte . . . De nombreuses caté-
gories de personnels ont manifesté leur mécontentement . Cer-
tains prétendent remettre en cause le mode de financement
des chaînes publiques, ce qui ne laisse pas de nous inquiéter.
Il lui paraît urgent que le Gouvernement précise sa position
sur ces différents problèmes.

Question n o 265. - M. Bruno Durieux ocre l'attention de
M. le ministre de l'équipement, du logement, des transports
et de la mer sur les conditions du franchissement de l'agglo-
mération lilloise par le T.G.V.

Question n° 264. - M. Roger Léron attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du territoire
sur le redressement du secteur fibres de Rhône-Poulenc, qui
est en cours . Parallèlement, la direction du groupe procède à
sa réorganisation, en regroupant l'actuel secteur fibres, les
intermédiaires fibres, plastiques et polymères, les plastiques
techniques et les films . Cette opération inquiète les salariés et
les collectivités concernées, puisque Rhône-Poulenc se désen-
gage de la fabrication des non tissés à Bezons et Colmar en
cédant ses unités de production à des groupes étrangers (l'al-
lemand Freudenberg et l'autrichien Polyfelt) et que l'unité de
Saint-Maurice-de-Beynost, seule à produire des films
polyester, procède à des réductions d'emplois . Il lui demande
à quelle logique industrielle répondent ces ventes . La procé-
dure de droit d'alerte, déclenchée par le comité central d'en-
treprise extraordinaire du IO avril dernier, n'est pas encore
achevée que les autorisations ministérielles de cession sont
présentées comme acquises . Ces indications l'amènent à l'in-
terroger sur le devenir de la filière polyester zu sein du
groupe national . Après l'abandon de l'acrylique, la rayonne,
les non tissés. . ., quelle stratégie Rhône-Poulenc adopte-t-il
pour le polyester ? L'uni té de production de fil polyester de
Valence est directement concernée . Elle est alimentée en
polymère par Belle-Etoile, la R.A.G., Viscosuisse, et depuis
peu par la S .A .F.A . Les cessions de Bezons et Colmar indui-
sent une baisse de charge chez le principal fournisseur, Belle-
Etoile, dont la production de moindre qualité peut être
menacée dans un proche avenir par la R .A.G . et Viscosuisse.
L'abandon des polymères sur Belle-Etoile amènerait l'unité
valentinoise à prendre comme fournisseur la S.A .F .A.
(Espagne), la R.A.G. (R.F.A .) et Viscosuisse . On sait déjà que
l'unité de Blancs, dont la montée en puissance est impres-
sionnante, se tourne plutôt vers les polyamides . Seuls donc
les fournisseurs allemand et suisse resteraient . Rhône-Poulenc
souhaite-t-il développer ces filiales étrangères ? Leur produc-
tion est de bonne qualité, mais le prix plus élevé de la
matière première et le coût du transport risquent de remettre
à terme en question le site de Valence, dont la production en
polyamide dans ce contexte ne pourra pas se substituer au
polyester. D'autres interrogations pointent dans ce sens, en
particulier sur le devenir de la texturation à Arras et à
Valence . Il lui demande quelles indications il peut donner sur
l'avenir de ce secteur.

Question n o 260. - M. Jean Kiffer expose à M . le ministre
des affaires européenrtes que les investisseurs se trouvant
dans les zones sinistrées éprouvent des difficultés administra-
tives inextricables pour avoir accès aux aides du Fonds euro-
péen . La France est le seul pays de la communauté où l'accès
à l'aide européenne passe obligatoirement par l'administra-
tion, laquelle, dans le cas particulier de la commune d'Amné-
ville (Moselle), donne l'impression de se servir de ce pouvoir
comme moyen de pression et de discrimination . La municipa-
lité d'Amnéville, frappée de plein fouet par la crise de la
sidérurgie, et classée par la commission de Bruxelles en zone
sinistrée, a pris l'initiative de réaliser un complexe touristique
et thermal dans le cadre de la reconversion et de la diversifi-
cation (plus de 450 emplois) . Sur plus de 250 millions d'in-
vestissements, le Fonds européen est intervenu une fois sous
forme d'une aide de 5 millions de francs, dont il reste encore
à percevoir 1,8 million depuis 1986 . Tous les autres dossiers
d'aide n'ont jamais franchi la barrière administrative . De sur-
croit, en date du 17 mars 1988, le comité régional des friches
avait accepté le principe d'aménager !a friche du crassier
d'Amnéville (130 hectares environ) . L'opération devait se réa-



1518

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 17 MAI 1990

léser par l'intermédiaire de l'établissement public de la métro-
pote lorraine (E .P.M .L.) . Les travaux avaient débuté (4,5 mil-
lions ont été dépensés) et, à l'heure actuelle, non seulement
l'E .P.M .L. n'a pas concrétisé les actes d'achat au profit de la
commune, mais les travaux d'aménagement ont été arbitraire-
ment interrompus . Devant l'urgence des réalisations à exé-
cuter sur cette friche, le, commune a été obligée de se substi-
tuer à l'E.P.M .L en achetant directement les terrains . Ce sont
des raisons manifestement politiques qui ont motivé c_ frei-
nage administratif.

Il lui demande
I o Si, dans un souci d'efficacité, les investisseurs et collec-

tivita locales ne pourraient pas avoir accès directement aux
aides du Fonds européen ;

20 Si, dans le cas particulier de la friche industrielle du
crassier d'Amnéville, la municipalité, s'étant portée acquéreur
direct du foncier, ne pourrait pas être maître d'ouvrage en
lieu et place de l'E.P.M .L. L'E .P.M.L. est un opérateur fon-
cier, mais la municipalité a les moyens techniques d'une utili-
sation plus efficace de l'aide européenne . Les fonds néces-
saires à cette opération sont disponibles depuis longtemps.
L'aménagement de cette friche est urgent. D'importantes réa-
lisations industrielles créatrices d'emplois attendent la concré-
tisation de ces travaux.

Discussion des conclusions du rapport n o 1352 de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, sur la proposition
de résolution n o 1207 de MM. Laurent Fabius et Michel
Sapin tendant à modifier l'article 145 du règlement de l'As-
sembli nationale . (M. Michel Sapin, rapporteur.)

La séance est levée.
(La séance est levée d vingt-trois heures quarante .)

Le Direceeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE
DES PRÉSIDENTS

La Conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement,

	

est convoquée

	

pour

	

le mardi 22

	

mai
dix-neuf heures trente dans les salons de la présidence .

1990, à

DÉMISSION D'UN M E MBRE D'UNE COMMISE :ON

M. Jean Guigné a donné sa dém ission de membre de la
commission spéciale chargée de vérifier et d'apurer les
comptes.

NOMINATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION
(En application de l'article 34, alinéa 5, du règlement)

Le groupe socialiste a désigné M . Roland Beix pour siéger à
la commission spéciale chargée de vérifier et d'apurer les
comptes.

Candidature affichée le jeudi 17 mai à dix-sept heures.
Cette nomination prend effet d_è sa publication au Journal

officiel.

NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES,
FAMILIALES ET SOCIALES

Mme Janine Ecochard a été nommée rapporteur :
- du projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant le code du

travail et relatif aux agences de ;nannequins et à la protection
des enfants (no 1347) ;

- de la proposition de loi de M . Bernard D' é et plusieurs
de ses collègues tendant à compléter l'article L . 211-6 du code
du travail afin d'assurer une meilleure protection des enfants
utilisés par les entreprises de photographies publicitaires
(n o 331).

M. Charles Metzinger a été nommé rapporteur du projet de
loi, adopté par le Sénat, relatif à la réunion des musées natio-
naux (n o :336).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES DE LA
LÉGISLATION ET DE L ' ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE
LA RÉPUBLIQUE

M. Yves Duand a été nommé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat, modifiant le code de procédure pénale et
le code des assurances et relatif aux victimes d'infractions
(n o 1330).

M. François Colcombet a été nommé rapporteur du projet de
loi relatif à la participation des organismes financiers à la lutte
contre le blanchiment des capitaux provenant du trafic de stu-
péfiants (n o 1338) .

i
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 2s séance

du jeudi 17 mai 1990

MM.
Maurice

A e ali-Peut
Jean-Marie Alaize
Mme Jacqueline

Algaier
!an Anela.t
Robert Aaielin
Henri d'Affilie

SCRUTIN (No 306)

sur /amendement n o 45 de la commission des lois à l'article
unique du projet de loi portant reforme des dispositions géné-
rales du code pénal (deuxième lecture) (art. 132-21-1 : période
de sûreté : retour au texte adopté par :Assemblée nationale en
première lecture).

Nombre de votants	 569
Nombre de suffrages exprimés	 542
Majorité absolue	 272

Pour l'adoption	 281
Contre	 261

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (2772) :
Pour : 272.

Groupe R.P.R. (129) :
Contre : 124.
Non-rotants : 5 . - MM. Henri Coq, Jean-Louis Debré, Guy

Drut, Gérard Léonard et Jean-Claude Mignon.

Groupe U.D.F . (91) :
Contre : 90.
Non-votantt : 1 . - M. Charles Millon.

Groupe U .O .C. (40) :

Contre : 40.

Groupe communiste (28) :
Abstentions volontaires : 26.

Non-inscrits (19) :

Pour : 9. - MM . Michel Csrtelet, Jean Cbsrboasel,
Alexandre Léontieff, Jean-Pierre Lippi, Claude Migoeu,
Alexis Pots, Bernard Tapie, Emile Vernaudoa et Aloyse
Warbou+er.

Contre : 7. - MM . Gautier Audinot, Léon Bertrred, Jean-
Marie Daflkt, Serge Ftanehis, Jean P nier, Christian Spiller
et André ?bien Ab Koen.

Abstention volontaire : 1 . - M . Élie Honrau.

Non-votants : 2 . - M. Maurice Sergheraert et Mme Marie-
France Stirbois .

Ont vote pour

Jean Auroux
Jean,Yve Attendu
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bsrby
Jean-Pierre 6aesimler...
Jean . Pierre BaN.yck
Jean-Pierre Ballip'i
Gérard Bas

Régis Baudin
Claude Bannie
Bernard Barda
Alain Barrau
Claude Bariole«
Philippe Basais«
Christian Bataille
Jean-Claude Balme

Umberto Sinise
Jean Smilla
Guy s'es
Jacques Berg
Roland Bene
André Bello.
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltranie
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bequet
Michel Berégoroy
Pierre Benard
Michel Berson
André Billardo.
Bernard Bio.lac
Jean-Claude Bli.
Jean-Marie Bebel
Jean-Claude Bols
Gilbert Bouumeso.
Alain Bovet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Boeckardeas
Jean-Michel

Bouclier»
(Charente)

Jean-Michel

(Ille-et-Vilaine)
Jean-Claude Boulud
Jean-Pierre Bouquet
Pierre Regret».
Jean-Pierre Braise
Pierre Brus
Mme Frédérique

Bredin
Jean-Paul Brut
Maurice Briand
Alain Bu«
Mme Denise Cachax
Jean-Paul Calloud
Alain Calant
Jean-Marie Canbaaris
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacgaes Gusbolire
André Capet
Roland Curas
Michel Cartel«
Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Catbal.
Bernard Cama
René Caveau
Aimé Césifre
Guy Cbaafra.lt
Jean-Paul Cluatepet
Jean Cbarbeenel
Bemaid Charles
Marcel Car
Michel Cbarut
Guy-Michel Chameau
Daniel Chevallier
Didier Choisi
André Cita
Michel Coffret.

François Colcombet
Georges Colla
Michel Crepeaa
Mme Martine David
Jean-Pierre

>futaine
Marcel Debout
Jean-François

Del:bais
André Delattre
André Dekbedde
Jacques Delby
Albert Deniers
Bernard Derosier
Freddy

Destinez-Beaune
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Munie
Mme Marie-Madeleine

Die.laagard
Michel Diaet
Marc Dolez
Yves Dope
René Daiére
Raymond Douyère
Julien Drap.
René Droria
Claude D'art
Pierre Davout
Jean-Louis Dsmoet
Dominique Dupilet
Yves Duraad
Jean-Paul Berieez
Paul Dnaleix
Mme Janine Ecoebard
Henri Esseauelli
Pierre Estere
Laurent Fabius
Albert Faria
Jacques Fleury
Jacques Flocb
Pierre Forgeas
Raymond Forai
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Francien
Georges Friche
Michel Froeet
Claude Gaits
Claude Galaseu
Bertrand Gallot
Dominique Gambier
Pierre Garsmadia
Marcel 6arroaste
Karnilo Gates
Jean-Yves Gatasd
Jean Gai 1
Claude Gerson
Jean Giorasuelli
Joseph Gourmeto.
Hubert Goule
Gérard Gogos
Léo Gréurd
Jean Guigné
Jacques Guyard
Edmond Hefei

Pierre Hiard
François Hollande
Roland Hegoet
Jacques Huyghaes

des Etages
Gérard Lstace
Mme Marie -faq
Frédéric Jalton
Jean-Pierre dompte
Noel Jusépbe
Charles Josselin
Alain Journet
Jean-Pierre Kacbeida
André l.abarrire
Jean Laborde
Jean L'amibe
Pierre Lagoree
Jean-François

Laaurgae
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Linéal
Dominique Larifla
Jean Laaraia
Jacques Larédriae
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Déaut
Iran-Yves Le Drina
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foli
Bernard Lefraae
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Gui.
André Lejeune
Georges Lesoise
Guy Le.gape
Alexandre Léostieff
Roger Léto.
Alain Le Ver'
Mme Marie-Noélle

Linteau.
Claude Lise
Robert Loidi
François Lode
Guy Lordieot
Jeanny Lorgeoax
Maurice

Louis-Joseph-Dopé
Jean-Pierre Lippi
Bernard Madrelle
Jacques Mabéas
Guy Malaadai.
Martin Matey
Thierry Mande'
Philippe Marchand
Mme Gilberte

Maris-Moskoritz
Roger Mai
René Massai
Marius Masse
Français Massot
Didier Matha
Pierre Mauroy
Louis Meraraz
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Pierre Métab
Charles Metzinger
Louis Meaaadau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migsd
Mme Hélène Mlgaos
Claude Mi;uu
Gilbert Mitterrand
Marcel Meesar
Guy Moujiks
Gabriel Mastcbsr.out
Mme Christiane Mors
Bernard Nayn)
Alain Néri
Jan-Paul Nain
Jean Odile:
Pierre Omet
François Patriai
Jan-Pierre Pànuint
Jan-Claude Peyrosset
Michel Peut
Ctaristian Pierret
Y -ms Pfüet
Charles Pistre
Jan-Paul Plsschou
Bernard Poignant

MM.
Mme Michèle

Alliot-Marie
Edmond Alpbndéry
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Auber(
Gautier Adioot
Flaire Bsdwiet
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Balkary
Edouard Baader
Claude Bank
Michel Renier
Raymond Barre
Jacques Barrot
Mmc Michèle Banacb
Dominique Bauds
Jacques Baumel
Henri Bayard
François Bayrou
René Beauout
Jean &putt
Pierre de Besoerille
Christian Be geliu
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Becs«
Claude Bina«
Jacques Blase
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Bossu
Bruno Dong-Broc
Jean Blmsqeet
Mme Christine Bonis
Loicsvsrd
Jacquet Boyau
Jean-Guy Branger
Jean Ariane
Jean *oued
Albert BntYard
Loti . de Broimiil
Christian Cabal
Jean- Marie Cime
Mmes Nicok Citais
Jeav.-Charles Cueilli
Rot•trt Cazalet
Risi lard Cumin
Jacques

' baba-Deus
han-Yves Clmumrd
Ho vé de Omette
Je~rl•Paul Ourlé
S, .3e Otaries
Jca a Cbaneppia
Girard Cliauegad
t, ieorges Cbavanes
:a nr;ues Cidra .'

Alexis Pal
Maurice Fourche»
Jean Promit
Jean-Jack Queyraase
Guy Rivier
Alfred Recours
Daniel Reiser
Alain Richard
Jean Rigil
Gaston Mamaia
Roger l'inclut
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
Mme Yvette Roody
René Rouquet
Mmc Ségoléne Royal
Michel Sainte-Mark
Philippe Saasureo
Jan-Porte Santa Cria
Jacques Saatrot
Miche; Sapin
Gérard Sasnade
Rober: Sary
Bernard Mutiner

(Yvelines)

Ont vend contre

Paul Choikt
Pascal Clément
Michel Cointat
Daniel Colis
Louis Colomban
Georges Colombier
René Cossas
Alain Cousin
Yves Coassais
Jean-Michel Couve
René Couveiabes
Jean-Yves Corse
Jean-Marie Millet
Olivier Dassault
Mme Martine

Daugreilb
Bernard Debré
Arthur Debalue
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Demaage
Jean-François Dalian
Xavier Deniau
Léonce Dean
Jean Deuils
Alain Derme«
Patrick Dncdÿas
Claude DSlnais
Willy Dimédio
Eric Doligé
Jacques Domino
Maurice Doesset
Jean-Michel

Dsbersard
Xavier Digoin
Adrien Duras/
Georges Duaad
Bruno Duneex
André Dun
Charles Oman
Christian Estrosi
Jean Fatals
Hubert Faite
Jacques Fuma
Jean-Michel Ferma
Charles Fiat
François Filles
Jean-Pierre Foucher
Serge Fnaebb
Edouard

Frédéric-Dspoat
Yves Frétille
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Catky
Gilbert Gautier
René Gante
Henri de Gastines
Claude Guignol
Jean k Gaulle

Roger-Gérard
Scb-eartzeeberg

Robert Schwiat
Patrick Sers
Henri Sicre
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Subi«
Michel Sscbod
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Yves Tavernier
Jean-Michel Testa
Pierre-Yvon Trisse!
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Emile Veriaudon
Joseph Vidal
Yves Vidai
Main Vadsl :es
Alain Vivien
Marcel Waebeux
Aloyse Warbotner
Jean-Pierre Worms
Emile 7.ucareili.

Francis Cesg
Germain Ceagtonis
Edmond Gerrer
Michel Glraed
Jean-Louis Goasduff
Jacques Codfraio
François-Michel

Goeaot
Georges Corse
Daniel Goulet
Gérard Grignan
Hubert Grimault
Alain Griotteray
François

Grnseenmeyer
Ambroise Guellec
Olivier Guichard
Lucien Cachou
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Pierre-Rémy Houssas
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunanit
Jean-Jacques Hyest
Michel lachauspé
Mmc Bernadette

lus-Sibille
Denis daegsat
Michel Jaequemin
Henry Jan-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain Joaemann
Didier Julia
Main Jappé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Emile Koebl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lacheaaid
Marc Laffiaesr
Jacques Laineur
Alain Lamasovre
Edouard Laudrain
Philippe Legras
Auguste Legros
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maunce Ligot
Jacques Limouzy
Jean 4e Lipkowski
Gérard Longuet
Alain Madelin
Jean-François Marcel
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus

Jacques Masdeu-Arus
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Jean-François Mattel
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Maujoüaa du Gasset
Main Mayond
Pierre Mazeaud
Pierre Méhalgaerle
Pierre Merii
Georges Messoie
Philippe Meure
Michel Meylan
Pierre Mitans

me Lucette
Michaux-Cherry

Charles Miossec
Mmc Louise Moreau
Alain Heyse-Breasand
Maurice

Nésou-Pwatabo
Jean-Marc Nesrne
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Michel d'Ornano
Charles Paccoa
Arthur Paecbt
Mme Françoise

de Panifiera
Robert Pandraud
Mmc Christiane Pansa

MM.
Gustave Aasart
François Mensi
Marcelin Berthelot
Alain Bocquet
Jean-Pierre Brard
Jacques Brunhes
André Duroméa
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg

Mme Monique Papon
Pierre Pasquini
Michel Pelchat
Dominique Perben
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Rocca
Michel Péricard
Francisque Perrut
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mmc Yann Plat
Etienne Phot
Ladislas Poniatowski
Bernard Pois
Robera Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Rimait
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Marc Reymise
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robin
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Rochebloine
André Rossi
José Rossi
André Rossinot
Jean Royer
Antoine Rufenadtt

Roger Gouhier
Georges Nage
Guy Hermkr
Elle Hoarai
Mme Muguette

Jacquaint
André Lapine
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Meur
Paul Lombard

Francis Saint-Ellier
Rudy Salles
André Saatini
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauvalgo
Bernard Schreiner

(Bas-Rhin)
Philippe Séguin
Jean Seitlinger
Christian Spiller
Bernard Stasi
Paul-Louis Tesalllon
Michel Terra
André Thla Ah Koon
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubou
Georges Tranchant
Jean Ueberschlag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robera-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff
Adrien Zeller.

Georges Marchais
Gilbert Millet
Robert Montdargent
Ernest Moutoussamy
Louis Pierns
Jacques Rimbault
Jean Tardito
Fabien Thiémé
Théo Vial-Massai.

Se sont abstenus volontairement

N'ont pas pris part au vote

MM. Henri Cnq, Jean-Louis Debré, Guy Dru!, Gérard Léo-
nard, Jean-Claude Mignon, Charles Millon, Maurice Serbhe-
raert et Mme Marie-France Stirbois.

Mise au point au sujet du prisent scrutin

M. Charles Millon, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 307)
sur l'article unique du projet de loi portant réforme

des dispositions générales du code pénal (deuxième lecture)

Nombre de votants	
Nombre de suffrages exprimés 	
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 283
Contre	 156

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (272) :

Pour : 272.

Groupe R .P .R . (129) :

Contre : 128.
Abstention volontaire : 1 . - M . Emmanuel Aubert.

Groupe U .D.F . (91) :

Abstentions volontaires : 90.
Non-votant : 1 . - M . Charles Mill .

571
439
220

n

r
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Groupe U .D.C.(40):

Abstentions volontaires : 38.
Non-votants : 2 . - MM. François Bayrou et Adrien Durand.

Groupe communiste (28) :
Contre : 26.

Non-inscrits (19) :
Pour : II . - MM . Michel Cartelet, Jean Charbonnel, Jear.-

Marie Daillet, Serge Franchis, Alexandre Léontleff, Jean-
Pierre Luppe, Claude Miqueu, Alexis Pota, Bernard Tapie,
Emile Vernaudon et Aloyse Warhoueer.

Contre : 2. - MM. Maurice Sergheraert et Christian Splller.
Abstentions volontaires : 3 . -• MM . Gautier Audinot, Jean

Royer et André Thien Ah Kaon.
Non-votants : 3 . - MM . Léon Bertrand, Elie Hoarau et Mme

Marie-France Stirbois.

Ont voté pour

Guy Lergagae Gilbert Mitterrand Philippe Sanmarco
Alexandre Léoatieff Marcel Moeaur Jean-Pierre Eaata Cruz
Roger Léroa Guy Moujik' Jacques Saatrot
Alain Le Vera Gabriel

	

Moateharsroet Michel Sapin
Mme Marie-Noél' Mme Christiane

	

Mon Gérard Saumade
Lienemaao Bernard Naynl Robert Sacy

Claude Lise Aiain Néri Bernard Sehreiner
Robert Loidl Jean-Paul Nuazi (Yvelines)François Loncle Jean Briller Roger-GérardGuy Lordinot Pierre Onu SchwarlzeabergJeanny Lorgeonx François Patriat
Maurice Jean-Pierre Péukant Robert Schseint

LouisJoseph-Dopé Jean-Claude Peyronnet Patrick Sire
Jean-Pierre Lappi Michel Peut Henri Sicre
Bernard Madrelle Christian Pierret Dominique
Jacques Mahéas Yves Pille' Strauss-Kahn
Guy Malandain Charles Pistre Mme Marie-Joséphe
Martin Malvy Jean-Paul Plaachoa Subie)
Thierry Minden Bernard Poignant Michel Suchod
Philippe Marchand Alexis Pola Jean-Pierre Sueur
Mme Cilbene Maurice Posrckon Bernard Tapie

Maria-Moakoritz Jean Prousa Yves Tavernier
Roger Mas Jean-Jack Queyranne Jean-Michel Testa
René Muait Guy Ratier Pierre-Yvon Trimel
Marius Masse Alfred Recours Edmond Vacant
François Massot Daniel Reiser Daniel Vaillant
Didier Mathus Alain Richard Michel VauzellePierre Mauroy Jean Rigal Emile VernaudoaLouis Mernlaz Gaston Rinareix

Joseph VidalPierre Métais Roger Rinchet
Charles Metzinger Alain Rodet Yves Vidal
Louis Mexandeau Jacques Alain Vidalies
Henri Michel Roger-Maehart Alain Vivien
Jean-Pierre Michel Mme Yvette Bondy Marcel Wacbeux
Didier Migaud René Rouquet Aloyse Warbourer
Mme Hélène

	

Mignon Mme Ségoléne

	

Royal Jean-Pierre Worms
Claude Mignea Michel 3alate-Marie Emile Zuccarelli.

Ont voté contre

MM.
Mme Michéle Jean-Pierre

	

Delalande Philippe Legras
Alllot ,Marie Jean-Marie Denisov Auguste Legros

René André Xavier Deniau Daniel Le Meur
Gustave Annam Alain Dersquet Gérard Léonard
François Menai Patrick Deredjian Arnaud I.epercq
Philippe Auberger Claude Dhinaia Jacques Limouzy
Pierre Bachelot Eric Doligé Jean de Lipkowski
Mme Roselyne Guy Drin Paul Lombard

Bachelot Jean-Michel han-François

	

Musc-el
Patrick Balkany Dubernard Georges Marchais
Edouard Balladur Xavier Dupin Claude-Gérard

	

Marnes
Claude Barate André Duroasés Jacques Masdeu-Aras
Michel Barakr André Dure Jean-Louis Masson
Mme Michéle Baruch Christian Estrosl Pierre tdauger
Jacques Baumel Jean Falala Pierre Mazeaud
Pierre de Beaontille Jean-Michel Ferrand Mmc Lucette
Christian Bergelin François Fluors Michaux-Cherry
Marcelin Berthelot Edouard Jean-Claude Mignon
André Berthol Frédéric-Dupont Gilbert Millet
Jean Besson Robes Galley Charles Miossec
Alain Bocquet Henri de Gastlnes Robert Montdargent
Franck Borotra Jean de Gaulle Ernest Moutoussamy
Bruno Bourg-Broc Jean-Claude Gayssot Maurice
Jacques Boyon Michel Giraud Nénou-Pssataho
Jean-Pierre Brand Jean-Louis Goasduff Michel Noir
Louis de Brolssia Jacques Godfraie Roland Nungesser
Jacques Brunhes Pierre Goldberg Patrick 011ier
Christian Cabal Georges Corse Charles Piccoli
Mme Nicole Catala Roger Gouhier Mme Françoise
Jean-Charles

	

Caraillé Daniel Goulet de Panafieu
Richard Cazotte François Robert Pandraud
Jacques Grusseameyer Mmc Christiane Papou

Chaban-Delmas Olivier Guichard Pierre Pasquini
Jean-Yves Chamard Lucien Guichoa Dominique Perben
Jean-Paul Charié Georges Hage Régis Perbet
Serge Charles Guy Hermier Michel Péricard
Jean Charroppin Pierre-Rémy Houssin Alain Peyrefitte
Gérard Cbassegnet Mme Elisabcth Hubert Louis Pierna
Jacques Chirac Michel Inchauspé Etienne Pinte
Michel Cointat Mme Muguette Bernard Pour
Main Cousin Jacquaint Robert Poujade
Jean-Michel Coure Main Jonemaun Eric Raoult
René Coureinbes Didier Julia Pierre Raynal
Henri Cuq Main Juppé Jean-Luc Reitur
Olivier Dassault Gabriel Kaspereit Lucien Richard
Mme Martine Jean Klffer Jacques Rimbault

Daugreilh Claude Labbé Jean-Paul
Bernard Debré Jacques laineur de Rocca Serra
Jean-Louis Debré André Lajoinie Antoine Rufenachl
Arthur Dehaine Jean-Claude Lefort Nicolas Sarkozy

MM.
Maurice

Aderah-Paul
Jean-Marie Alaize
Mme Jacqueline

Alquier
Jean Andin'
Robert Anselin
ilenri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Régis Barailla
Claude Barande
Bernard Brrdin
Alain Barrau
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Ballin
Jean Beaufils
Guy Biche
Jacques Becq
Roland Mx
André Billon
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Biquet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel Berson
André Billardon
Bernard Bioulac
Jean-Claude Blin
Jean-Marie Bockel
Jean-Claude Bois
Gilbert Bonaemaison
Main Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucheron
(Charente)

Jean-Michel
Boucheron
(Ille-et. 'clame)

Jean-Claude Routard
Jean-Pierre Bouquet
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braine
Pierre Bran*
Mme Frédérique

Bredin
Jean-Paul Brel
Maurice Briand
Alain Brune
Mme Denise Cacheux
Jean-Paul Calloud

Alain Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambolire
André Capet
Roland Carrai
Michel Carte' :t
Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Calhala
Bernard Causin
René Cazenare
Aimé Césaire
Guy Chanfrault
Jean-Paul Chanteguet
Jean Charbonnel
Bernard Charles
Marcel Charmant
Michel Charrat
Guy-Michel Chauveau
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André CIM
Michel Coffineau
François Colcombet
Georges Colin
Michel Crépeau
Jean-Marie Daillet
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahais
André Delattre
André Delehedde
Jacques Dclhy
Albert Marets
Bernard Derosier
Freddy

Deschaux-Beaume
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Dhaille
Mmc Marie-Madeleine

Ditulangard
Michel Dinet
Marc Dolez
Yses Dollo
René Dosière
Raymond Douyére
Julien Dra)
René Drouin
Claude Ducat
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yses Durand
Jean-Paul Durieux
Paul Duvaldx
Mmc Janine I:cochard
Reno Emmanuelli
Pierre Encre
Laurent Fabius
Albert Facon

Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forni
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Français
Serge Franchis
Georges Friche
Michel Fromet
Claude Gsits
Claude Galametz
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Garmendia
Marcel Carrouste
Kamilo Cita
Jean-Yses Gateaud
Jean Gatel
Claude Germon
Jean Giorannelll
Joseph Gourmelon
Hubert Gonze
Gérard Gonzes
Léo Grézard
Jean Guigné
Jacques Guyard
Edmond Hervé
Pierre Hiard
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huyghues

des Etages
Gérard Glace
Mme Marie Jacq
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Notl Josèphe
Charles Josselin
Alain Journet
Jean-Pierre Kucheida
André Labaredre
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Lagorce
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréal
Dominique Larifla
Jean lauraia
Jacques Initiant
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drian
Jean-Marie Leduc
R.obert Le FoII
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Guo
André Lejeune
Georges Lemoine
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Mme Suzanne Jean Tardito Jean Iiebersehlag Gilbert Mathieu Michel Pelchat Francis Saint-Elller
Samigo Michel Ter« Léon Vachet Jean-François Mine! Jean-Pierre

	

de Perettl Rudy Salles
Bernard Sehrelaer Fabien Tbiéoé Jean Valleix Joseph-Henri della Roua André Sondai

(Bas-Rhin) Jean-Claude nomes Théo Vial-Mauat ManjoGan du Gasset Francisque Pentu Jean Seltlinger
Philippe Sépia Jean Tikri Alain Mayoud Jean-Pierre Philibert Bernard Stasi
Maurice Sergheraert Jacques Toubou Robert-André Vivien Pierre Méhaigoerle Mme Yann Plat Paul-Louis Teaallloa
Christian Spilter G :orges Tranchant Roland Vulllauase. Pierre Merl(

Georges Mesmin
Philippe Mestre

Ladislas Poniatowski
Jean-Luc Preel
Jean Proriol

André Thiem Ah Koon
Philippe Vasseur

Se sont abstenus volontairement Miche! Meylan Marc Reymann Gérard Vignoble

MM . Pierre Micaux Jean Rigaud Philippe de Villiers

Edmond AIpèandéry Georges Colombier Gérard Grigna Mme Louise Moreau Gilles de Robin Jean-Paul Virapoullé

Emmanuel Aubert René Comte Hubert Grhaaalt Main

	

Moyoe-Bressaad François Rochebloise Michel Voisin

François d'Aubert Yves Canula Alain Griottmy Jean-Marc Nesme André Rossi Jean-Jacques Weber

Gautier Ailleet Jean-Yves Coran Ambroise Grelin Michel d'Ornano José Rossi Pierre-André Wiltur

	

4

Raymond Barre Francis Delattre Jean-Yves Haby Arthur Paeebt André Rosslnot Claude Wolff

Jacques Barrot
Dominique Baadh

Jean-François

	

Della.
Léonce Deprez

François d'Harcourt
Xavier Hinault

Mme Monique

	

Papou Jean Royer Adrien Zeller.

N ' ont pas pris part au vote

	

sHenri Bayard
René Beaumeet

Jean Dentelle
Willy Dinéglb

Jean-Jacques Hyest
Mme Bernadette

MM .

	

François

	

Bayrou,

	

Léon

	

Bertrand, Adrien

	

Durand,Jean Bégasit Jacques Domiaatl Isaac-Sibille
Claude limai
Jacques Black
Roland Ilium

Maurice Da guet
Georges Miraud
Bruno Durit«

Denis Jacquat
Michel impunis
Henry Jeu-Baptiste

Elle Hou», Charles Millon et Mme Marie-France Stirbois.

Bernard Benn
Jean Roanne'
Mme Christine

	

Boucle

Charles Man»
Hubert Falco
Jacques Fana .

Jean-Jacques Jegou
Aimé Kergaéris
Christian Kert

Mises au point au sujet du présent scrutin

M. Alain Lamaasoure, porté comme « s'étant abstenu volon-

Loic Baltard Charles Fétre Emile Koebl tairement », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

Jean-Guy Buager Jean-Pierre Filocher Jean-Philippe M. Charles Mlllou, porté comme « n'ayant pas pris part au
Jean Briare Yves Frétille Latbesusd vote », a fait savoir qu'il avait voulu « s'abstenir volontaire-
Jean Brocard
Albert Breebard
Jan-Marie Caro

Jean-Paul Fies
Claude Gaillard
Gilbert Gantier

Marc Laffineur
Alain Lamauoure
Edouard Lu irai .

ment ».

Robert Cazalet
Hervé de Charette

René Carra
Claude Gatipol

François Léotard
Pierre Lequiller

Mise au point au sujet d'un précédent scrutin

Georges amuies Francis Gemg Roger Lestas A la suite du scrutin (n o 305) sur l 'ensemble de la proposi-
Paul nulles Germain Centurie Maurice ligot tion de loi relative au conseiller du salarié (J .O., Débats A .N .,
Pascal (lésant Edmond Gercer Gérard Loquet du 17 mai 1990, page 1459) M. Charles Mllloc, porté comme
Daniel Colin François-Michel Alain Madelin « n'ayant pas pris part au vote », a fait savoir qu ' Il avait voulu
Louis Colonbaai Goum« Raymond Marcellin voter « contre » .

i

Prix du numéro 3 F

(Fascicule de un ou plusieurs cahiers pour chaque journée de débats ; celle-ci pouvant comporter une ou plusieurs séances .)
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